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Bulletin : Arrêt-, légalité; biens dotaux; femme mi-
neure- contrat de mariage; autorisation d'aliéner. — 
Propriétaire de navire; fournitures pour le navire; res-
ponsabilité. — Preuve; expertise; son admission est 
facultative. — Acte de sociélé; droit de transcription. 
— j

u
tre suppléant; possession; appréciation d'acte et 

défaits. — Avoués; frais; prescription. — Lettres de 
voiture- timbre. — Cour de cassation (ch. civile) : 
Dessins de fabrique; procédés nouveaux. — Commis-
sionnaire; lettre de voiture; endossement. — Folle-en-
chère- avoué; responsabilité. — Enregistrement; rente 
viagère; conversion. — Cour royale de Paris {V ch.) : 
Traité secret; prescription. — Cour royale de Paris 
(3' ch.) : Hypothèque judiciaire antériture à la faillite; 
concordat; extension aux immeubles acquis par le failli 
depuis le concordat. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d assises du Bas-Rhin : As-
sassinat et tentative d'assassinat. — Meurtre d'une 
femme par son mari. 

CHAOMUCS • 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 12 janvier. 

ARRÊT. — LÉGALITÉ. BIENS DOTAUX. FEMME MINEURE. 

CONTRAT DE MARIAGE. AUTORISATION' D'ALIÉNER. 

I. Un arrêt qui énonce avoir été rendu sous la présidence 

d'un des conseillers en l'absence du président titulaire est ré-

gulier, s'd n'est pas contesté que ce conseiller était le plus 

anciennement inscrit sur le Tableau. L'article 42 du décret du 

30 mars 1808 ne reçoit aucune atteinte dans ce cas. 

II. L'article 1557 du Code civil qui permet de vendre l'im-

meuble dotal, lorsque l'aliénation en a été permise par le con-

trat de mariage, s'applique au cas où la femme qui a autorisé 

la vente était mineure et assistée de ceux dont le consentement 

était nécessaire à son mariage. Cette décision trouve son appui 

dans la combinaison des articles 1309 et 1398 du môme Code. 

(Cette question se présentait po r la première fois devant la 

Cour de cassation. — La Cour royale de Bordeaux l'a résolue 

duis un sens contraire à la décision de la chambre des re-
quêtes.) 

Rejet du pourvoi de la dame Pascal, au rapport de M. le 

conseiller Mestadier, et sur les conclusions conformes de M. 

l'avocat général Chégaray ; plaidant, Me Béchard. 

PROPRIÉTAIRE DE NAVIRE. FOURNITURE POUR LE NAVIRE. — 

RESPONSABILITÉ. 

Le propriétaire d'un navire est civilement responsable des 

faits du capitaine, pour ce qui est relatif au navire et à l'ex-

pédition (art. 210 du Code de commerce). 

Le propriétaire est celui qui est désigné comme tel par 

l'acte de francisation ; mais si le fournisseur des objets néces-

saires au grément du navire a traité pour cette fourniture 

avec un tiers autre que le propriétaire indiqué dans l'acte de 

francisation, en le considérant comme seul et unique pro-

priétaire du navire, il ne peut réclamer son paiement contre 

ce tiers, s'il est établi que l'acte de francisât on n'a été qu'un 

moyen de dissimuler le véritable propriétaire, qui n'a pas 

cessé d'être celui avec lequel la convention a été p ssée. Le 

fournisseur ne peut profiter, dans ce cas, d'une simulation 

qui est, à son égard, res inler alios acla, et qu'on ne pour-

rait, sous aucun rapport, lui opposer. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hervé, et sur les 

conclusions contraires de M. l'avocat g' néral Chégaray; plai-
dant, M° de S:int-Malo. Hejet du pourvoi du sieur Lacoin. 

a du occuper, que la dette a été payée. L'allégation du paie-

ment dans ce cas n'est pas inconciliable avec la dénégation 

du mandat; le paiement peut avoir été l'ait par le client indi-

qué et la prescription est alors un moyen recevable. 

La Cour royale de Poitiers avait, dans l'espèce, déclaré le 

moyen de prescription non recevable comme dénué de base, 

sous le prétexte que la présomption de paiement sur laquelle 

ce moyen devait reposer, se trouvait détruite par la déclaration 
même de la partie. 

Mais le pourvoi fondé sur la violation et la fausse applica-

tion des articles 2221, 2223, 2221 et 2273 du Code civil, a 

été admis au rapport de M. le conseiller Hardoin et 3ur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Chégaray, plai-
dant, M> Maulde (Pougnaud contre Jully.) 

LETTRES DE VOITURE. TIMBRE. 

Des écrits intitulés : Extraits des Lettres de voiture tim-

brées envoyées par la poste, et contenant la description in-

trinsèque et extrinsèque du chargement des voitures, la na-

ture, la marque, le poids et le nombre des colis, doivent-ils 

être considérés comme des lettres de voiture, et, à ce titre, 
soumis aux lois du timbre? 

Le Tribunal civil de Lille avait résolu la question négati-

vement. Le pourvoi contre son jugement a été admis, au rap-

port de M. le conseiller Bernard (de Rennes), et sur les con-

clusions conformes de M. l'avocat-général Chégaray. — Plai-

dant : M" Moutard-Martin. (L'Administration de l'enregistre-
ment contre la maison Bais, de Lille.) 

Nota. — Cette question a de l'analogie avec celle relative 

aux bulle' ins délivrés par les administrations des chemins de 

fer pour le transport des marchandises, et qu'on a jugé aussi 

être soumis au timbre. (Arrêt de la chambre des requêtes, du 
21 juin 1846.) 

à des tissus de laine, inconnus avant eux, leur en aurait as-

suré la propriété; d'où il suit que l'arrêt attaqué ne s'est pas 

attaché aux caractères essentiels et légaux de la propriété ex-

clusive des dessins de fabrique et a violé les lois précitées; 

» Sans qu'il soit besoin de statuer sur l'autre moyen ; 

» Casse. » 

COMMISSIONNAIRE. 

Audience du 12 janvier. 

LETTRE DE VOITURE. - ENDOSSEMENT. 

PREUVE. EXPERTISE. SON ADMISSION EST FACULTATIVE. 

La preuve par experts qu'un fermier sortant n'a fait qu'un 
labour au lieu de trois, auxquels il était tenu suivant le dire 

du propriétaire; a pu être rejetée par la Cour royale, à défaut 

par ce dernier, de prouver par son bail que ces trois labours 

étaient réellement dus. L'expertise est d'ailleurs facultative 

pour le juge; il peut dès lors la refuser lorsqu'elle ne lui pa-

raît pas utile pour ladécision du procès. (Jurisprudence cons-
tante.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Chégaray ; 

plaidant &P Moutard-Martin. (Rejet du pourvoi du sieur Le-
sueur.J 

ACTE DE SOCIÉTÉ. — DROIT DE TRANSCRIPTION. 

Abstraction faite de la question desavoir à quelie époque 

doit être opérée la transcription d'un acte de société, avec ap-

port d'immeubles, il suffit, pour autoriser la régie de l'enre-

gistrement a percevoir te droit de un franc cinquante centi-

mes, que l'acte ait été soumis volontairement par les parties à 

la lormalité de la transcription, La transcription est volontaire 

même dan; le cas où elle est prescrite par l'ordonnance qui a 

uisntué la société, puisqu'alors la société, en accomplissant 

celte formalité, ne l'ait qu'obéir a la condition de son institu-
tion (jurisprudence constance). 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Bernard (de Ren-

nes) et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Çh 'îgaray; M

e
 Labot, avocat. (Rejet du pourvoi du sieur Allard 

de .lissy, directeur de la compagnie houillère de la Chazotte 
et du Treuil.) 

1UGE SUPPLÉANT. • POSSESSION. — ENQUETE. — APPRÉCIATION 

D'ACTE ET DE FAITS. 

La mention du nom d'un juge suppléant dans un jugement 

ou ligure un nombre suffisant déjuges titulaires, ne prouve pas 

par elle-même que ce suppléant ait assisté avec voix délibéra-

I ®4rjJ est censé, jusqu'à preuve Contraire, n'avoir assisté à 

•a délibération qu'avec voix consultative. 

Le jugement qui, pour accorder à l'une, des parties la pos-

session sur laquelle il y a litige, s'est fondu sur les enquêtes et 
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Teste. 

Audience du 16 novembre 1846. 

DESSINS DE FABRIQUE. PROCÉDÉS NOUVEAUX. 

Si, à l'égard des industries régies par la législation des bre-

vets d'invention, la nouveauté d'application constitue une 

invention valablement brevetable, il n'en est pas de même 

quant aux dessins de fabrique, lesquels sont régis par la 

loi du 18 mors 1806, et qui, s'ils sont, comme tels, anciens 

et déjà connus, ne deviennent pas nouveaux par la seule 

nouveauiè de leur emploi. 

En conséquence, l'arrêt qui, pour rejeter l'exception tirée de 

ce </Vun dessin prétendu contrefait appartenait au domaine 

public, se fonde sur ce que l'application faite de ce dessin 

à un nouveau tissu en aurait assuré la propriété, à celui 

qui la réclame, doit être cassé. 

Cette question, soulevée entre lts sieurs Rouvière-
Cabane et Joyeux, négocians à Nîmes, avait été résolue 
ainsi qu'il suit par arrêt de la Cour de Nîmes du 28 juin 
18.43 : 

» Sur la question de savoir si le dessin litigieux était tom-
bé dans le domaine public ; 

» Attendu, d'une part, qu'il est constant que les appelans 
(las sieurs Joyeux et Ce) ont les premiers appliqué la laine au 

métier à maille fixe, etque, sous ce premier rapport, le produit 

qu'ils présentent estentièrement nouveau; qu'il n'aéténullement 

justifié cpie ce dessin, déposé par Joyeux, eût été livré au do-

maine publie ; qu'au contraire, il est résulté des documens mis 

sous les yeux de la Cour, des explications des parties, que ce 

dessin n 'a jamais été livré à la consommation ; 

» Attendu que tous les échantillons produits par Rouvière-

Cabane représentent des formes toutes différentes, puisque 

leurs copies faites à la plume ou au crayon seraient bien loin 
de se ressembler ; 

» A ten la que lors mè ne qu'il en serait autrement, ces des-

sins serai nt devenus la propriété de Joyeux et Ce , par 

l'agencement du dessin du tissu avec celui da la dentelle, et la 

réunion des deux en une forme nouvelle qui constitue le ré-
seau fabriqué par eux; 

» Attendu, d ailleurs, qu'en supposant qu'ils fussent tombés 
dans le domaine public en tant que le de;sin appliqué à d'au-

tres genres d'étoiles en toute autre matière, l'application en-

tièrement nouvelle que Joyeux en aurait faite à des tissus de 

laine inconnus avant lui eu aurait assuré la propriété; 

» Que de tout ce qui précède, il résuite que la preuve offerte 

subsidiairenient par l'intimé ne saurait être admise, etc. » 

Sur le pourvoi du sieur Ilouvière-Cabane, cet arrêt a 
été cassé pour violation des articles 14, 15, 17 de la loi 
du 18 mars 1806. 

(Rapporteur M. Renouard; M. Pascalis, premier avo-
cat-général. — Plaidans, M" Béchard et De'achcre.) 

« La Cour, 

» Vu les articles 14, 15, 17, de la loi du 18 mars 1800, dé-

clarée applicable à la ville de Nismes, par le décret du 27 
septembre 1807 ; 

» Attendu que la loi du 18 mars 1806, en réservant aux fa-
bricans la propriété exclusive des dessins de leur invention 

dont ils auront fait le dépôt suivant les formes qu'elle déter-

mine, a eu pour but d 'encourager la production des dessins 

nouveaux et d'empêcher que nul ne pût usurper la conception 
d'autrui ; 

» Attendu que l 'invention des moyens, procédés et produits 

I nouveaux, à l'aide et pour l'emploi desquels les dessins sont 

susceptibles d'être mis à profit dans la fabrication, est régie 

par la législation spéciale sur lesbrevets d'invention et demeure 

entièrement étrangère à l'objet delaloi de 1806, laquelle ne ion-

cerne que la conservation des droits attachés à la conception 

de dessins de fabrique nouvellement imaginés ou exécutés 

pour la première fois sous la forme qui est créée par l'art du 

dessin ; 

>> Atten tu que si, quant aux industries régies par '& légis-

lation sur lea brevets, li nouveauté d'application consti:ue 

une invention valablement brevetable, il n 'en est pas de même 

quant aux dessins de fabrique qui, s'ils sont, comme tels, an-

ciens et déjà connus, ne deviennent pas nouveaux par la seule 

nouveauté de leur emploi; 

» Attendu que l'arrêt attaqué n 'a aucunement constaté e.i 

l'ait que le dessin déposé au secrétariat du conseil des pru-

d'hommes de Nîmes par Joyeux et C e ait été conçu et pour la 

première fois exécuté par tes l'a brieans ou par une personne 

de qui ils tiendraient leurs droits; 

>> A.tjudu que, pour écarter l'exception tirée de ce que le 

dessin en litige aurait déjà appartenu au domaine public, l'ar-

rêt attaqué s'est borné à la constatation insuffisante de la nou-

veauté des produits auxquels Joyeux et C' l'ont appliqué; que 
s'il a déclaré que la preuve de la livraison du dessin au do-

maine public n'était pas justifiée, comme aussi que ce dessin 

n 'a jamais été livré à la consommation, il résulte manifeste-

ment des termes mômes de ce motif de l'an êt qu'il n'a fait 

cette déclaration qu'eu considérant le dessin, non en Isi-mè 
me el quant à sa conception, maisex lusiveinent dans soniap-

port avtc les produits présentés ; qu'il a ajouté qu'en suppo-

sant que le dessin fût tombé dans le domaine public, l 'aopli-

eat .O !±^CEE2h«jt nouvelle que Joyeux et C' en auraient faite 

Une lettre de voiture, non à ordre, ne peut être valablement 

transmise par voie d'endos, el ne confère, pas dès-lors, au 

commissionnaire, leprivilége prévu par l'article 93 du Code 

de commerce. 

Un arrêt de la Cour royale de Paris, en dale du 10 octobre 

1844, a reconnu le privilège de MM. Chavreau et Ray, commis-

sionnaires à Bercy, pour la somme de41 ,000 fr. pareux avancée 

à MM. Clément filsetLévèque, sur 394 fûts de vin à eux consi-

gnés, et au moyen d'endossemens, à leur ordre, sur des du-

plicata des lettres de voitures accompagnant ces marchan-
dises. 

M' Henri Nouguier, avocat des syndics de la faillite du sieur 

Crouzet, vendeur non payé de ces vins, et qui en revendique 

la propriété, à l'exclusion des commissionnaires consigna-

taires, a soutenu que cette consignation était irrégulière, et 

qu" l'endos des lettres de voiture était insuffisant. 

Suivant l'avocat, et en rapprochant les articles 281 et 102 

du Code de commerce, on voit que le connaissement est de 

trois natures, à ordre ou au porteur, ou à personne dénom-

mée. Quand il est à ordre ou au porteur, l'envoi des marchan-

dises n'a pas besoin d'être directement fait par le commettant 

au commissionnaire; il en est autrement quand le connaisse 

ment est nominatif. La lettre de voiture est semblable au con-

naissement nominatif ; si on avait voulu la rendre transm s-

sible par la voie d'ordre ou au porteur, la loi aurait déclaré 

communes à la lettre de voiture les facilités qu'elle a entendu 

réserver aux seuls connaissemens, par une faveur toute spé 

ciale pour les voyages de long cours. Tout au moins, si la 

lettre de voilure peut être à ordre, du moins faut-il qu'elle 

soit à ordre, sans quoi sa transmission n'équivaut qu'à trans-

port civil, et ne confère au commissionnaire aucun droit di 

rect et personnel sur les marchandises. Cela ne veut pas dire 

qu'à défaut de transmissibilité d'une lettre de voiture pirvoie 

d'ordre, l'envoi de la marchandise doive être direclement fait 

au com mis- ion n aire depuis le point de départ originaire delà 

dite marchandise, mais il faut qu'à un point quelconque du 

transport et avant l'arrivée, cet envoi soit fait au commission-

naire par une lettre devoitu>eà lui personnellement adres 

sée, et substituée à la lettre de voiture primitive. L'avocat 

cite à l'appui de son système un arrêt de la Cour de cassation, 

du 1" mars 1843. En conséquence il demande la cassation de 
l'arrêt attaqué. 

Me Paul Fabre, pour MM. Chavreau et Ray, défendeurs au 

pourvoi, a invoqué l'usage. Jamais les lettres de voiture ne 

sont à ordre, et toujours elles ont été transmises par endosse-

ment ou manuellement, et en dupbcata. L'obligation de ren-

dre l'expédition des marchandises directe au commisionnaire 

est l'équivalent de la prohibition de la consignation et a été 

repousàée constamment par la jurisprudence. L'endos sur un 
connaissement ou une lettre de voiture n'a d'autre but que de 

conférer au commissionnaire le pouvoir de vendre les mar-

chandises, et ce pouvoir, dont il ne doit compte qu'à son com-

mettant, joint au fait des avances constatées et de l'absence de 

fraude, complète la réunion des conditions requises par l'arti-

cle 93 du Code de commerce. Si l'article 102 du même Code 

ne spécifie pas, pour la lettre de voiture, divers modes de 

transmission comme pour le connaissement, c'est précisément 

parce que la loi, moins sévère pour la lettre de voiture, n'a 

voulu lui imposer aucune forme rigoureuse pour cette trans-
mission. 

M. l'avocat-général Delangle a conclu à la cassation. Sans 

admettre l'obligation d'une expédition directe de la lettre de 

voiture au commissionnaire, le ministère public estime que 

les seuls titres qui sont à ordre, sont susceptibles d'endosse-

ment; que les lettres de voiture peuvent ê re à ordre, mais 

qu'il laut qu'elles soient faites ainsi, p >ur pouvoir, au moyen 

d'endossement, attribuer au commissionnaire un droit privatif 

sur les marchandises; à défaut, celui-ci n'est plus saisi que 

par transport civil: il reste au lieu et place de son commet-

tant, et obligé de subir ainsi les exceptions et revendications 

opposables à ce dernier. Les règles relatives aux billets à or-

dre et aux lettres de change, sont applicables à tous les titres 

à ordre, notamment aux connaissemens et lettres de voiture à 
ordre. 

Conformément à ces conclusions, et au rapport de M. le 

conseiller Thil, la Cour a cassé l'arrêt de la Cour royale de 
Paris. 

Nous donnerons le texte de cet arrêt de cassation important 
pour le commerce. 

FOLLE-ENCHÈRE. —AVOUÉ. RESPONSABILITÉ. 

L'arrêt qui, par suite d'une folle-enchère, repousse la de-

mande en responsabilité dirigée contre un avoué, comme s'é-

tant rendu adjudicataire pour une personne notoirement in-

solvable, en se fondant sur ce que l'insolvabilité de la person-

ne indiquée n'existait pas avec un etraotère réel de notoriété, 

et qui ne constate d'ailleurs aucun fait de négligence ni d'im-

prudence à la charge de l'avoué, échappe à la censure de la 

Cour de cassation, comme ne violant ni l'art. 711 du Code de 

procédure civile, ni les art. 1382 et 1383 du Code civil, 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Colin, du pourvoi di-

rigé contre un arrêt de la Cour royale de Bourges (affaire Mar-

tin) ; conclusions conformes de M. le premier avocat-gém ral 

Pascdis ; plaidans, M" Daverne e; Nachei. 

ENREGISTREMENT. — RENTE VIAGÈRE. CONVERSION. 

L'acte portant conversion d'une rente viagère déterminée 

et, éteinte en une obligation de nourriture et d'entretien limi-

tée seulement à la vie du créancier, donne ouverture au droit 
de 2 pour 100, 

Cassation au rapport de M. le conseiller Giilon, et sur les 

conclusions conformes de M. le premier avocat-général Pasca-

lis, d'un jugement du Tribunal civil de llarbezieux, du 11 

août 1842 (Enregistrement contre Robert) ; p'aidant, M
r
 Mou-

tard-Martin. 

été interjeté de ce jugement de Pontoise, il était présuma-

ble que ta Cour, persiflant dans sa jurisprudence, pro-

noncerait l'infirmalion, et à l'égard des points jugés par 

l'arrêt du 5 décembre dernier, cette jurisprudence a été 

en effet aujourd'hui consacrée de nouveau par elle. 

En fait, M. Rivière avait, en 1827, cédé à M. Bourg son of-

fice de notaire à Deuil, moyennant 80,000 fr., suivant traité 

ostensible, auxquels s'adjoignaient, dans un traité secret, 

58,000 fr.jsur le tout, 53,000 fr. avaient été payés à-compte 

par M. Bourg. La Cour a décidé, en droit, qu'il n'existait ni 

obligation civile, ni obligation naturelle, et que le supplé-

ment de prix devait être restitué par M. Rivière, ou plutôt par 

sa veuve et ses héritiers (car il est mort depuis le procès), et 

ce, sans s'arrêter à la prescription décennale, l'art. 1304 du 

Code civil n'étant point applicable, et la prescription trente-

naire pouvant seule être invoquée. Ce sont identiquement les 

mêmes termes que ceux de l'arrêt Pitois et Couchies ; mais 

plusieurs points accessoires ont été décidés par l'arrêt Bourg 

et Rivière. 

Les recouvremens de l'office avaient été cédés en même 

temps que la charge, et ils étaient évalués à 30,000 francs par 

les veuve et héritiers Rivière, qui faisaient observer que le 

prix, réduit à 80,000 francs, se trouverait eu disproportion 

notable avec l'objet vendu, puisque l'étude n'aurait eu défini-

tive coûté à M. Bourg que 80,000 francs; les héritiers Rivière 

demandaient donc que sur la somme dont la restitution se-' 

rait accordée à M. Bourg, il fût déduit soit celle de 30,000 fr., 

soit toute autre, d'après compte à faire, pour l'évaluation des 

recouvremens. 

Les héritiers Rivière demandaient aussi que le point de dé-

part des intérêts des sommes à restituer fût fixé au jour de la 

demande de M. Bourg, et ce en vertu de l'article 1378 du Co-

de civil, qui n'accorde la restitution des intérêts et des fruits 

d'un capital indûment perçu qu'autant qu'il y a eu mauvaise 

foi de la part de celui qui a reçu. Or, il n'y avait pas eu mau-

vaise foi, suivant les héritiers Rivière, de la part de leur au-

teur, qui avait traité à l'époque où la jurisprudence sanction-

nait les traités secrets, et celte allégation de mauvaise foi ne 

pouvait surtout être présentée par celui qui avait concouru 

au traité attaqué. 
Enfin, les héritiers Rivière, à l'égard des dépens, soute-

naient, qu'il y avait lieu de laisser à la charge personnelle de 

M. Bourg les sommes perçues à raison de l'enregistrement, 

tant du traité ostensible que des quittances de paiemens faits 

par M. Bourg en exécution de ce contrat. 

La Cour, sur ces divers objels, a statué ainsi qu'il 

suit : 

« En ce qui touche la portion du prix applicable aux recou-

vremens cédés : 

» Considérant que les recouvremens ont été compris dans 

le traité ostensible et dans le traité secret ; que, par suite de 

l'annulation du traité secret, le traité ostensible, qui ne con-

tient aucune fixation des recouvremens, doit seul recevoir sou 

exécution ; 

» En ce qui touche les intérêts des sommes dont la restitu-

tion est demandée : 

> Considérant qu'il ne s'agit pas de la restitution de fruits 
perçus par un possesseur de boone foi, mais de la répétition 

des sommes payées pour un capital ayant pour cause une 

obligation ilbcite; 

» En ce qui touche les droits d'enregistrement : 

» Considérant, quant à l'enregistrement des deux traités, 

qu'ils sont de droit à la charge de l'acheteur ; que l'enregis-

trement des quittances doit rester à la charge des héritiers 

Rivière, qui ont donné lieu à leur production, 

» Infirme; 

» Au principal, sans s'arrêter au moyen de prescription; 

condamne la veuve et les héritiers Ri ière à rendre et resti-

tuer à Bourg la somme, principale de 55,000 francs, ensemble 

les intérêts de cette somme, dont les paiemens ont été effectués 
par Bourg ; 

« Condamne les héritiers Rivière à payer à Bourg les inté-

rêts tels que de droit à compter du jour de la demande des 

somnrs en principal et fruits dont la restitution est ordonnée; 

» Déclare les héritiers Rivière mal fondés dans leur de-

mande en déduction de la somme de 30,000 francs pour les 
recouvremens ; 

» Condamne les héritiers Rivière aux dépens, dans lesquels 

entreront les droits d'enregistrement perçus sur lai quittances 

des sommes stipulées par a contre-lettre, tous les autres dioits 

d'enregistrement perçus sur les traités restait à la charge de 
Bourg, etc. » 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

Présidenc -j de M. le premier président Seguier. 

Audience du 12 janvier. 

TRAITÉ SECRET. — PRESCRIPTION. 

En rendant compte dans la Gazette des Tribunaux da 6 

décembre dernier, de l'a rêl rendu p?,r la Cour royale (1" 

chambre) dans la cause de M" Pilois et Concilies, anciens 
notaires, sur les questions de nullité des traités secrets et 
de prescription oe l'action en restitutien d ^s sommes 
payées en vertu de ces traités secrets, nous faisions con-

naître un jugement du Tribunal de Pontoise du 3 février 
1846, entre MM. Bout g et Rivière, jugement conforma, 
sur la solution de ces questions, au jugement du Tribunal 

1 de Paris dans l'affaire Pitois et Couchies Un appel ayaPt 

Les questions auxquelles donnent lieu les traités secrets 
ne sont pas destinées sans doute à prendre fin. Nous 
avons, dans la Gazette des Tribunaux du 12 janvier, rap-
porté un jugement du Tribunal de première instance de 
Rouen, qui maintient un semblable traité, en raison de 
l'obligation naturelle qui eu résulte. 

COUR ROYALE DE PARIS (3
e chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audience du 6 janvier. 

HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE ANTÉRIEURE A LA FAILLITE. CON-

CORDAT. — EXTENSION AUX IMMEUBLES ACQUIS PAR LE FAILLI 

DEPUIS LE CONCORDAT. 

L'hypothèque judiciaire antérieure à la faillite du dêbiletir 

s'étend aux immeubles acquis par celui-ci depuis son con-
cordat, nonobstant ce concordat. 

L'article 55G du nouveau Code de commerce, suivant lequel 

le créancier hypothécaire qui ne vient pas utilement sur les 

immeubles du failli concordataire doit être considéré 

comme simple chirographaire, ne s'applique pas au créan-

cier ayant une hypothèque judiciaire quant aux biens à ve-
nir. 

Le sieur Paris, entrepreneur de bâtiment, étant tombé en 

faillite, avait obtenu de ses créanciers un concordat, par le-

pour oent sur leurs fait remise de 88 quel ils lui avaient 
créances. 

Au nombre des créanciers hypothécaires se trouvait la dame 

veuve Paris, tour une somme s'elevant au capital et intérêts à 

plus de 71,000 fr. Cette dame, qui n'avait d'abord qu'une 

hypothèque conventionnelle, n'ayant point été payée de sa 

créance, en avait demandé et obtenu la conlaniiialion, par 

un jugement qui lui avait ainsi donné une hypothèque judi-

ciaire sur tous les biens présens e'. à venir de son débiteur-

Après l'homologation de sou concordat, Paris avait repris sa 

périlleuse in lu trie; il avait acheté des terrains sur 1 squtls 

il avait élevé des construction, et la dame Paris avait pris les 

inscriptions surces nouvelles acquisitions et constructions < ri 
vertu du jugement par elle obtenu. 

Cependant elle avait aussi exercé tes droits de créancier 

chirogriipbaire, les poursuites avaient été exercées par elle en 

paiement des dividendes échus de 12 pour 100. Ce ftitalorsque 

M. Leinarié lui fil des offres réelles, à la charge entre autres, par 

la danr.eveuve Paris, de lui donner main-levée des insci iptions 

par elles prises sur les immeubles par lui acquis depuis so« 
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concordat. M mc veuve Paris s'y était refusée, et n'avait con-
senti adonner que des mains-ievées partielles qui avaientété 
acceptées par Lemarié. 

Un jugement du Tribunal civil de la Seine avait rejeté cette 
demande en main-levée d'inscription. 

■a Attendu, en fait, que Lemarié ayant accepté postérieure-
ment à sou concordat des mains-levées spéciales d'hypothèques 
à ses frais, avait réservé à la dame Paris l'effet de ses inscrip-
tions sur tous autres biens, ce qui était une nouvelle recon-
naissance des droits de sa créancière ; 

» En droit : 

» Attendu que la main-levée d'inscriptions concédée par le 
concordat par d'autres créanciers, ne peut obliger un créan-
cier hypothécaire non représenté, et ne peut, d'ailleurs, être 
applicable qu'à l'inscription prise dans l'intérêt de la masse 
chirographaire en vertu du Code de commerce; que le con-
cordat n'a point pour effet de détruire la créance ni d'en 
changer la nature ; que le titre authentique reste avec toute sa 
valeur et tous ses accessoires, tels que privilège et hypothè-
que, que le jugement d'homologation ne fait que rendre obliga-
toire le concordat, mais n'a point anéanti plus que le concor-
dat lui-même, l'hypothèque judiciaire delà dame Paris qui 
s'applique anx biens présens et à venir de son débiteur; qu'elle 
a pu prendre inscription sur les biens acquis depuis sa fail-
lite et après le concordat ; que l'art. 448 du Code de com-
merce est applicable seulement à la faillite dans laquelle il n'y 
a point eu de concordat, et que cet article, pas plus que toutes 
autres dispositions du même Code, n'enlèvent à l'hypothèque 
judiciaire son effet sur les biens à venir. » 

Devant la Cour, M° Desboudets, avocat du si&ur Lemarié, 
n'invoquait plus l'article 448 du Code de commerce, cité par 
le jugement, mais il se fondait sur l'article 556 du même 
Code, suivant lequel les créanciers qui ne viennent pas en or-
dre utile seront considérés comme chirographaires, et soumis 
comme tels, aux effets du concordat et de toutes les opérations 
de la masse chirographaire. Suivant lui, cet article ne distin-

guait pss entre les créanciers porteurs d'hypothèques conven-
tionnelles et les créanciers porteurs d'hypothèques judiciaires, 
et dès-lors, la dame Paris ne venant pas en ordre utile sur le 
prix des immeubles de la faillite, ses droits étaient réglés par 
l'article précité, elle n 'était plus que simple créancière chiro-
graphaire et ne pouvait conserver des inscriptions sur les im-
meubles acquis par Lemarié depuis sou concordat. 

Il en devait être ainsi, non seulement d'après la généralité 
des termes de l'article 556 du Code de commerce, mais encore 
et surtout dans l'intérêt delà masse des créanciers; autre-
ment, en effet, l'avenir du failli serait complètement para-

. lysé, et le sacrifice énorme de 88 pour cent que les créanciers 
avaient fait dans la foi qu'ils avaient dans cet avenir, se-
raît en pure perte. Ainsi le sieur Lemarié avait besoin pour 
reprendre ses affaires de contracter un emprunt de 100,000 fr. 
Mais cet emprunt deviendrait impossible, si les hypothèques 
judiciaires antérieures à sa faillite devaient s'étendre aux ter-
rains par lui acquis depuis son concordat, et sur lesquels il 
se proposait d'élever de nouvelles constructions, qui devaient 
le t'ai' e revenir à meilleure fortune et le mettre à même d'ob-
tenir une honorable réhabilitation. 

Enfla M' Desboudets s'appuyait sur deux jugemens qu'il 
avait obtenus dans la même faillite au Tribunal de la S ine, 
sous la présidence de MM. Perrot et Barbou, contre deux 
créanciers identiquement dans la même position que la veu-
ve Paris, et qui avaient ordonné la radiation de leurs inscrip-
tions, par application de l'art. 556 du Code de commerce. 

M ds la Cour, sur la plaidoirie de Me A. Benoît pour la da-
me veuve Paris, et sur les conclusions de M. Tardif, substitut 
du procureur-général, a confirmé la sentence des premiers ju-
ges, dont elle a adopté les motifs. 

Jl'STÏCE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU BAS-RHIN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Schultz, conseiller à la Cour de 

Colmar. 

Audiences des 4 et 5 décembre. 

ASSASSINAT ET TENTATIVE D'ASSASSINAT. 

Bans la nuit rlu 20 eeptembro dernier, l 'on trouvn 

dans une rue de la ville de Sélestadt, le corps d'un hom-

me baigné dans son sang. Cet homme était Louis Roh-

mer, garçon cultivateur, âgé de vingt-trois aus, d'une 

constitution herculéenne, mais d'un caractère très doux; 

il était tombé sous les coups d'un meurtrier; il portait sur 

lui les traces de diverses blessures. Transporté dans son 

do:nicile, il expira sans avoir proféré une seule parole. 

Ceï événement souleva dans la commune un sentiment gé-

néral de douleur et d'indignation. Quels étaient les au-

teurs et les causes de cet attentat ? La journée du 20 sep-

tembre avait été pour la ville da Sélestadt une journée 

extraordinaire; tout le monde était occupé aux travaux 

de la vendange, et toutes les têtes se ressentaient de l' in-

fluence de. cette fêle de Bacchus. Ce même jour, sur les 

dix heures et demie du soir, Louis Rohmer, accompagné 

de six de ses camarades, cultivateurs comme lui, s'é-

taient rendus dans ua cabaret tenu par un sieur Barthel. 

Là se trouvaient déjà Joseph Damm, âgé de vingt-deux 

ans, charcutier; Ferdinand Dinichert, âgé de vingt-qua-

tre ans, tanneur, et Jacques Wettling, soldat au 18 e ré-

giment léger. On se mit à boire; la cabaretière leur servit 

des cervelas, et Damm, au lieu de faire usage des cou-

teaux qu'elle venait de mettre sur table, tira de sa poche 

u a couteau-poignard aigu et affilé avec lequel il coupa 

des tranches de cervelas. Le temps se passa ainsi sans 

qu'il existât aucune querelle ni animosité entre Damm et 

ses amis, et Rohmer et les siens. Cependant, tandis que 

l'on était réuni, Dinichert était sorti et avait été prendre 

chez lui trois bâtons qu'en rentrant il laissa à la porte du 

cabaret; et en sortant, vers une heure et demie du matin, 

il les prit et les distribua à ses camarades. Damm, Di-

nichert et Wettling, au lieu de regagner, les uns leur de-

meure, l'autre sa caserne, se mirent à parcourir les quais 

du canal, remontant et descendant, faisant du bruit avec 

leurs bâtons, frappant contre les cuves dont ce quartier 

est encombré; par fois s' arrêtant sous les fenêtres d'un 

nommé Schillinger dont la fille est dit-on la maîtresse de 

D tmm; tantôt rentrant dans une maison où ils se firent 

encore servir à boire, de sorte que ces allées et ces venues 

attirèrent l'attention des voisins. On entendit surtout 

Damm vociférer des injures et s'écrier : « 11 faut que 

quelqu'un crève encore cette nuit. » Les jeunes paysans, 

de leur côté, étaient restés à boire et à s'amuser au caba-

ret Barthel jusque vers deux heures et demie, et ils se 

retirèrent enfin en prenant des directions différentes. Louis 

Rohmer, accompagné d' un nommé Ignace Dickmann, re-

monta le quai et traversa le canal sur un ponceau vis-

à-vis de la maison d'un sieur Cuvillier. Cette maison fait 

saillie sur le quai; l'avance est soutenue par des piliers, et 

présente ainsi une sorte de voûte ou de passage couvert. 

Au moment où Rohmer et Dickmann s'approchaient de 

ce passage, tout à coup parut devaut eux Joseph Damm 

armé d'un couteau. A peu de distance se tenaient Dini-

chert et Wettling armés de bâtons. Damm s'élança vers 

Rohmer et lui porta un coup de couteau à la tête. Une 

lutte s'engagea, et quelques voisins attirés à leurs fenêtres 

parle bruit entendirent ces paroles : « Nous ne voulons 

rien avec vous ; pourquoi alors ces bâtons? Jetez vos bâ-

tons. » Dickmann sentant que Rohmer, qui lui donnait le 

bras, s'affaissait et ne pouvait plus se soutenir, le laissa 

aller à terre ; Dinichert alors saisit Dickmann, le renyer-

m et porta des coups de bâtons tant à Rohmer qu'à Dick-

mann. Damm se précipita sur ce dernier, et lui lança un 

coup de couteau, mais Dickmann l'esquiva, et au même 

moment WetlliuK s'écria : « Mon Dieu ! je suis blessé. » 

En effet, l'arme do Damm l'avait atteint à la nuque^sans 

pénétrer profondément; cependant Dickmann n'avait 

pas entièrement évité le fer de Damm, car il avait été 

blessé à la main droite. 
Cette lutte n'avait duré que quelques instans; et un 

nommé Jean Bopp, qui marchait à peu de distance der-

rière Rohmer et Dickmann, en arrivant au-delà de la 

maison Cuvillier, heurta contre le corps de Rohmer, éten-

du sur le sol. Il fut rejoint par un autre camarade de Roh-

mer, appelé Martin Bopp, qui s'écria ; « Je viens de pren-

dre ce bâton à Dinichert et cette casquette à je ne sais 

qui ! » Dickmann, interpellé sur-le-champ, déclara que 

les coups de couteau avaient été portés par Damm, et que 

Dinichert et Wettling étaient avec lui. On s'empressa au-

tour du blessé, mais tous les soins furent inutiles : bien-

tôt après il rendit le dernier soupir. Cependant les assas-

sins avaient disparu dans l'ombre : Damm qui s'était pré-

senté à la police pour se plaindre de mauvais traitemens, 

f it saisi presque immédiatement; les deux autres furent 

dans la matinée, arrêtés dans leur demeure. Une instruc-

tion judiciaire fut commencée, et l'on dut rechercher quel 

avait été le mobile de ce crime si grave ; mais malgré de 

minutieuses investigations, malgré d. verses hypothèses 

successivement présentées, l'origine de cette agression 

est restée inconnue, et l'on ne saurait lui trouver d'autre 

cause que l'exaltation produite par l'ivresse. 

Les inculpés Damm, Dinichert et Wettling comparais-

sent devant le jury, sous l'accusation d'assassinat com-

mis sur Louis Bob mer, de tentative d'assassinat sur Dick-

mann, et de coups portés à ce dernier, crimes et délits 

connexes. 

L'extérieur dis deux premiers accusés est celui déjeu-

nes gens appartenant à la classe aisée de la bourgeoisie ; 

le troisième porte l'uniforme de son régiment. Leur tenue 

est calme, lis sont assistés -de M" Mallarmé, Liechien-

berger père et fils, leurs défenseurs. M. Cari, procureur 

du Roi, occupe le siège du ministère public. 

Après la lecture des pièces et l'appel des témoins, M. 

le président procède à 1 interrogatoire des accusés. Damm, 

après avoir rendu compte de l'emploi de son temps le 20 

septembre, prétend n'avoir conservé aucun souvenir de 

la scène sanglante qui s'est passée sur le quai des Tan-

neurs ; il ne nie pas précisément être l'auteur des coups 

portés à Rohmer, mais il ne fait pas non plus d'aveu ex-

plicite. Dinichert reconnaît qu'il a été chercher des bâtons 

dans sa demeure, mais il soutient qu'il s'est armé pour 

avoir un moyen de défense dans le cas où les paysans 

viendraient l'attaquer ; que c'est sans mauvaise intention 

qu'il s'est promené sur le quai, et que lors de la lutte il 

était déjà en chemin pour régagner son domicile, que dès 

lors il n'y a pris aucune pari. Wettling reconnaît sa pré-

sence sur le lieu de la scène, mais il n'a pas attendu 

Rohmer et ses camarades : il est resté étranger à la rixe ; 

Dickmann s'est élancé sur lui pour le désarmer, et dans 

ce moment il a été atteint lui-même d'un coup de couteau 
à la nuque. 

M. Ringeisen, docteur en médecine, premier témoin, 

rend compte de la visite du corps du malheureux Roh-

mer. Lo cadavre présentait une première blessure à la 

bosse frontale gauche : c'était une piqûre faite avec un 

couteau, et la pointe de cette arme s'était brisée et était 

restée fichée dans l'os du crâne ; une seconde blessure 

existait à la tempe gauche : c'était une plaie pénétrant 

dans la cavité du crâne ; l'instrument avait perforé l'os 

du crâne et avait divisé presque entièrement l'un des lo-

bes du cerveau. Deux autre» plaies pénétrantes furent 

trouvées dans la partie lombaire et dans la partie dorsale 

thorachique; de plus, on reconnut une contusion sur 

l'épaule gauche. De toutes ces blessures, la plaie crânie 

mie était la seule qui fût essentiellement mortelle. Le 

couteau - poignard saisi sur l'accusé Damm s'applique 

parfaitement tant à la piqûre du front qu'aux autres bles-
sures constatées sur le cadavre. 

Parmi les pièces de conviction figure le crâne de Louis 

Rohmer et le couteau de l'accusé Damm. On remarque 

que la pointe de cette arme est brisée ; et devant MM. 

les jurés, M. le docteur fait voir que le couteau épointé 

correspond à la parcelle de fer fixée dans le ciâae, et qu'il 

se rapporte entièrement par sa largeur à l'ouverture pra-
tiquée dans la boîte osseuse. 

M. le docteur Biéchy confirme la déposition de son 
confrère. 

Ignace Dickmann, troisième témoin. Ce jeune homme 

est le seul témoin de visu du crime reproché aux accusés. 

Il répète sa déclaration telle qu'il l'avait faite dans l'infor-

mation écrite, de laquelle déclaration le récit présenté 

plus haut n'est que la reproduction. U est à remarquer ce-

pendant que Dickmann n'avait pas toujours présenté la 

même versiou : dans les premiers momens, il avait rap-

porté qu'au sortir du cabaret Barthel, Rohmer s'était 

porté en avant seul ; qu'arrivé près delà maison Cuvillier, 

il avait aperçu dans l'ombre un individu armé d'un bâton, 

qu'il s'était élancé pour le désarmer, et que dans la lutte 

il avait reçu des coups de couteau de Damm. Dickmann, 

d'ailleurs, avoue que dans la nuit du 20 septembre il était 
fortement pris de boisson. 

Les autres témoins, qui sont au nombre de vingt envi-

ron, et qui, à raison de l'obscurité profonde, n'ont rien vu 

de l'agression dirigée contre Bohmer, viennent déposer 

des différentes démarches des accusés dans la nuit du 20 

septembre, de leurs allées et venues, du bruit produit par 

la lutte, des propos proférés en cette circonstance, et en-

fin de l'état déplorable dans lequel l'iafortuné Rohmer a 
été relevé. 

M. le commissaire de police, dernier témoin, rend 

compte des investigations auxquelles il s'est livré sur les 

circonstances du crime, sur les causes plus ou moins 

plausibles attribuées à cette attaque, telles par exemple 

que la haine que l'accusé Dinichert aurait vouée à la 

classe des paysans. En parlant des antécédens des accu-

sés, ce fonctionnaire dit que Damm n'a jamais donné lieu 

à aucune plainte ; mais que Dinichert est signalé comme 

étant d'un caractère querelleur et comme se livrant habi-

tuellement au désordre ; la bonne conduite de Wettling 

est attestée par ses chefs. 

M. le procureur du Roi a énergiquement soutenu l'ac-

cusation, mais contre Damm et Dinichert seulement. 

MM. les défenseurs ont ensuite pris la parole, et M. le 

président a présenté le résumé de l'affaire. 

Après une demi-heure de délibération, le jury a décla-

ré Damm coupable d'homicide volontaire sur la personne 

de Louis Rohmer, mais sans préméditation ; Dinichert 

coupable de complicité de cet homicide ; en mêaie Umps 

il a reconnu des circonstances atténuantes en faveur des 

deux accusés ; Wettling a été décL.ré non coupable. Li 

Cour a condamné Joseph Damm à sept années de travaux 

forcés, Ferdinand Dinichert à six années de réclusion ; 

néanmoins, elle les a dispensés de l'exposition publique. 

Audience du 7 décembre. 

MEURTRE D'UNE FEMME PAR SON MARI. 

Après un jugement d'une affaire de vol qui ne présente 

aucun intérêt, on amène sur le banc des accusés Jean 

Moreth, âgé de qua>ante-un ans, menuisier, demeurant à 

Saint-Pierre. Voici les faits tels qu'ils résultent de l'acte 
d'accusation. 

Jean Moreth joignait à sa profession de menuisier l'em-

ploi de garde-nuit d-ms la commune de Saint-Pierre ; à 

ce titre, il était logé dans le bâtiment qui sert de corps-

de-garde, avec sa femme et son jeune enfant. Les époux 

Moreth ne vivaient pas en bonne intelligence; le mari ac-

cusait sa femme de négliger les soins du ménage, de s a-

donner avec excès à sa passion pour le vin, et même de 

vendre les effets rie la communauté pour pouvoir boire 

davantage. Moreth, de son côté, commençait depuis quel-

que temps à s'adonner à la boisson, sans doute pour 

noyer le chagrin que lui causait la conduite de sa femme, 

et il n'avait imaginé d'autres moyens pour ramener cette 

dernière à de meilleurs sentimens que de lui administrer 

de fréquentes corrections. 

Le 24 octobre dernier, la femme Muller, avertie par 

son enfant qu'un grand bruit se faisait entendre dans le 

corps-de-garde, sortit sur sa porte, et elle aperçut l'ac-

cusé, qui, tenant en main la moitié d'une bûche, en as-

séna cinq à six coups sur la tête de sa f mme ; puis, la 

poussant dans la rue, il lui dit: « Tiens, reste là, crève!» 

Moreth rentra chez lui, tandis que sa femme, pour éviter 

d'être vue par les passans, se rendit dans un petit jardin 

attenant au corps-de-garde. Après quelques instans, l'ac-

cusé, ne retrouvant plus sa femme, se mit à sa recher-

che ; et, rencontrant le jardinier Bautré, il le pria d'aller 

bercer son enfant pendant qu il irait aux informations. 

Bautré s'empressa d'exécuter ce qui lui avait été recom-

mandé ; et peu d'instans après la femme Moreth rentra 

en chancelant : son visage était sanglant, ses vêtemens 

souillés de boue ; le plancher portail également des tra-

ces de sang. Bautré, et une fille nommée Louise qui se 

trouvait également dans le corps-de-girde, demandèrent 

à cette femme d'où provenait ce sang : « Oh ! ce n'est 

rien, dit-elle, cela provient de mes pertes ; il ne faut pas 

croire que moi et Jean nous ayons eu quelque chose en-

semble. » 

Louise se retira, et une demi-heure aprè3 l'accusé ren-

tra; il pénétra d'abord dans la chambre à coucher et se 

mit à tâter le lit; puis en ayant retiré la main toute salie 

d'exorémens, il s'avança vers sa femme qui était assise 

sur un banc et s'écria : « Tiens, sacrée g..., regarde ma 

main ; tu ferais mieux de nettoyer le lit que de courir le 

village et de dépenser l'argent à boire.» La femmeMoreth 

ne répondit rien; et l'accusé, qui était fortement pris de 

boisson, l'empoigna, la jeta par terre et se mit à lui don-

ner des coups de pied et de talon sur la tête et sur le 

corps. Bautré s'interposa, Moreth résistaii ; pendant cette 

lutte, la femme parvint à gagner la rue ; mais son mari la 

suivit et la ramena dans le corps-de-garde en la traînant 

parles cheveux. U lui ordonna de se tenir debout ; mais 

comme la malheureuse restait étendue sur le sol, plein de 

rage, car il écumait, a dit l'homme témoin de cette scène, 

il lui piétina tout le corps d'une horrible façon en lui lan-

çant avec force des conps de talon. Bautré le suppliait de 

rester tranquille : « Mêle-toi de les affaires, lui cria l'ac-

cusé, c'est ma femme ; » et il recommença ses piétine-

mens. La malheureuse femme ne se défendait plus, et le 

mari s'acharnait désormais sur un cadavre. Pour se dé-

barrasser des instances de Bautré, il saisit un pistolet ac-

croché à la muraille et le menaça de faire feu ; mais ctte 

scène avait attiré du monde ; l'adjoint survint, on s'em-

pressa autour de la femme Moreth ; soins tardifs, la vic-

time avait cessé d'exister. 

En conséquence, Jean Moreth est accusé d'homicide 

volontaire sur la personne de Marie-Anne Fischer, sa 

femme. Interrogé par M. le président, l'rccusé ne nie pas 

d'avoir maltraité sa femme, mais il cherche une excuse 

dans l'irrésistible colère où l'avaient poussé les désor-

dres sans cesse renouvelés de sa défunte épouse. 

MM. les docteurs Sultgeret Flamand ont rendu compte 

de l'autopsie cadavérique de la femme Moreth. Us ont 

constaté l'existence de deux blessures graves à la tête, 

avec un épanchement de sang considérable dans le cer-

veau. Quinze côtes étaient fracturées, le poumon gauche 

déchiré, le foie mis en lambeaux, l'estomac perforé, et la 

rate presque entièrement écrasée : tout le corps était cou-

vert d'ecchymoses. De ces faits on doit conclure que les 

lésions doivent être attribuées à l'action d'un corps con-

tondant, telle que celle résultant de violens coups de 

pied, et que la mort était la conséquence infaillible de 

violences aussi graves. 

Une série de témoins à décharge sont venus attester la 

bonne conduite antérieure du mari et les habitudes déré-

glées de la femme. Ainsi, elle avait volé une chemise à 

un voisin pour se procurer de l'argent pour boire ; ainsi 

encore, elle avait consacré au même usage une certaine 

somme que EOII mari lui avait remise pour payer le cer-
cueil de sa mère. 

M. le procureur du Roi a soutenu l'accusation ; M' Jac-
que a plaidé pour l'accusé. 

Déclaré coupable par le jury, avec admission de cir-

constances atténuantes, Jean Moreth a été condamné à 
sept ans de réclusion. 

glemens. Des ordres ont été donnés pour f»i 
cette irrégularité.

 re C(
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» D'après cet exposé, qui est loin d'établir de 

d'une culpabilité aussi grave que ceux dénoncés ] 

nistre, considérant toutefois que, si le colonel et le ^ 

n'ont pas tiré profit des irrégularités qui leur sent ^ 

mi. 
or 

tées, ils n'en étaient pas moins coupa'bles d 'avoïr n^
u

~ 

qué ou toléré une partie de ces irrégularités, décida^" 

seraient remplacés dans leurs emplois et admis ri' ''s 

à faire valoir leurs droits à la retraite, dont la loi
 n

° ' 

mettait pas d'ailleurs de les priver.
 e
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« Quant à l'officier sur la dénonciation duquel le
 c

 l 

nel et le major ont été éloignés des rangs de l'armé 

qui lui-même, pendant douze ans, a été attaché au
 6

'
6t 

vice de l'habillement comme sous-officier et comm^T 

licier, sa démission, offerte à plusieurs reprises den?,; 
le 28 février 1846, n'a été acceptée, sur ses 

réitérées, que le 15 septembre suivant, environ d.
068 

mois après l'enquête qui avait eu lieu le 27 juillet p
r
/

U
'
X 

denl. Son désir de quitter l'armée était tellement nf" 

noncé, que le 18 septembre il adressait encore au m n'°" 

tre une nouvelle demande pour obtenir sa démission'^ 

CHRONiaUE 

DEPARTEMENS. 

— VIENNE (Poitiers), 1 1 janvier. — Les débats de u 

Cour d'assises (affaire des subsistances) se prolons
ent 

plus qu'on ne l'avait pensé. Les plaidoiries ne sont p
as 

encore terminées. On présume cependant que l'arrêt sera 
rendu mercredi. 

PARIS, 12 JANVIER. 

Nous avons rendu compte des débats d'un procès porté 

devant le Tribunal correctionnel de Toulouse, et dans 

lequel M. Tastet, ancien lieutenant d'infanterie , figu-

rait comme prévenu de voies de fait envers le major du 

régiment auquel il avait appartenu. Dans ce procès, de 

graves accusations furent portées par M. Tastet contre le 

major et le colonel du même régiment, qui tous deux sont 

aujourd'hui à la retraite. Voici la note que publie à ce su-
jet le Moniteur parisien : 

« Au mois de mars 1846, M. Tastet, dans une lettre 

au ministre où il se plaignait des punitions qui lui avaient 

été infligées et offrait sa démission, dénonça son colonel 

et son major comme s'étant rendus coupables d'actes 

nombreux de malversation dans l'habillement et la comp-

tabilité du corps. Le ministre n'accepta pas la démission 

de l'officier ; mais il donna aussitôt des ordres pour qu'u-

ne enquête sévère eût lieu. Cette enquête a été faite par 

les soins d'un intendant militaire, en présence de M. Tas 

tet lui-même, qui a pu ainsi fournir tous les renseigne-
mens capables d'éclairer l'autorité. 

» Elle a donné les résultats suivans : 

» 1" Il existait depuis longtemps dans le régiment une 

réserve d'étoffes, qui s'alimentait par uu prélèvement sur 

les économies de coupe. Cette réserve servait à confec-

tionner des eflets donnés en gratification aux instruc-

teurs dont l'habillement était détérioré avant la durée- on 

l'employait aussi à l'habillement des enfans de troupe'; 

» 2° Le major a eu le tort de s'adresser à l'un des four-

nisseurs du régiment pour se procurer des effets à son 

usage, mai il a payé ses diverses fournitures, au moyen 

d'une traite tirée sur lui et acquittée par le trésorier du 
corps ; 

» 3° Il a été fait effectivement une facture de 210 fr. 

pour des dépenses qui ne s'élevaient qu'à 60 fr. mais 

l'excédant a servi à donner des gratifications aux secré -

taires des comptables et à des soldats. Ces gratifications 

furent remises par le colonel, par le major et par M. Tas-
tet lui-même ; 

» 4" Un ancien musicien du corps, qui depuis a été 

nommé sergent, et qui n'a pas cessé de se rendre extrê-

mement utile pour l'instruction des musiciens, a continué 

de recevoir par mois 50 francs, qui étaient pris par 

fractions égales sur la somme de 110 francs, allouée en 

primes de 55 francs à deux autres musiciens qui ne tou-
chaient en réalité que 30 francs chacun. 

» 5° Les domestiques des officiers supérieure étaient 
habillés d'une veste longue bleue et d'un oanlalon d« 

même couleur, contrairement aux prescriptions des ré 

— MM. Edmî-François-Joachim Armet de Lisle, R
0
'. 

hault de Fleury (Félix), Loui -f-François Farjas et Charles-

Alfred Alexan ire, nommés, les trois premiers procureurs 

du Roi près les Tribunaux de première instance de Melun 

Dreux et Sainte-Menehould, et le dernier substitut du 

pro ^ureur du Roi près le Tribunal de première instance 

de Reims, ont prêté serment à l'audience de la 1™ cham-
bre de la Cour royale. 

■— Par arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal de 

première instance de Châlons, la 1™ chambre de la Cour 

royale a déclaré qu'il y avait lieu à l'adoption de M"' Ma-

rie-Rosalie Person par M™1' Marie-Nicole Person. 

— Mlle Roche, aujourd'hui Mme Longueville, avait 

contracté, le 7 octobre 1845, avec M. Tournemine, di-

recteur du Théâtre du Luxembourg, un engagement 

d'une année, qui devait expirer le 15 octobre 1846 : un 

dédit réciproque de 600 francs avait été stipulé pour le 
cas d'inexécution de cet engagement. 

M. Tournemine est mort avant l'expiration de l'année 

d'engagement de Mlle Roche. Son décès a amené la fer-

meture du théâtre et la rupture de fait de tous les enga-
gemens des artistes. 

Mile Roche demandait aujourd'hui devant le Tribunal 

de commerce, à M. Franquin, curateur de la succession 

vacante de M. Tournemine, le paiement du dédit de 600 

francs stipulé dans l'engagement. M. Franquin répondait 

que la mort du directeur entraînait la résiliation des en-

gagemens, et qu'il n'y avait pas lieu à l'application de la 

clause pénale du contrat. 

Le Tribunal, présidé par M. Baudot, aprè3 avoir en-

tendu M" Lan, agréé de Mu* Boche, et Me Prunier-Qua-

tremère, agréé de M. Franquin, a reconnu que la succes-

sion Tournemine devait indemniser l'artiste du tort que 

lui avait causé la rupture de son engagement; mais con-

sidérant que l'engagement a reçu un commencement 

d'exécution, et qu'il est juste de diminuer les dommages-

intérêts, a condamné M. Franquin ès-noms à payer àM m * 

Longueville une somme de 300 francs, avec intérêts et dé-
pens. 

— Les obsèques de M. Edouard Ternaux ont eu lieu 

aujourd'hui au milieu d'un grand concours de membres 

de la magistrature et du barreau. Tous témoignaient les 

plus vifs sentimens de douleur et de regrets pour une 

mort si soudaine et si prématurée. 

— Le gérant de la Gazette de France et celui de la Co-

lonne sont cités à comparaître le vendredi 22 de ce mois 

devant la Cour d'assises, à l'occasion de la publication 

d'un article intitulé le Serment, publié dans les numéros 

des 11 et 12 septembre dernier. 

— Les Menechmes se ressemblent beaucoup moins 

que les deux frères Pouettre, Léonard et Désiré. Quand 

on les regarde, il faut les considérer longtemps avant de 

saisir quelques différences dans leurs traits. Puis ces 

nuances s'effacent et un examen de plus en plus attentif 

ne peut conduire qu'à faire ressortir davantage cette res-

semblance inouïe. 

Le 18 mars dernier, une petite fille de neuf ans, Léo-

cadie Géanus, traversait la rue de la Bùcherie. En ce mo-

ment, une voiture de laitier, lancée avec vitesse, atteignit 

la jeune enfant, qui fut renversée d'un choc violent, et eut 

une cuisse brisée par l'une des roues. Une instruction 

judiciaire signala les deux frères Pouettre comme étant 

l s propriétaires de la voiture qui avait causé l'accident. 

Mais lequel des deux frères conduisait ce jour-là la voi-

ture. C'est ce que nul ne peut dire. 

Devant le Tribunal correctionnel, chaque témoin hési-

tait ; puis, s'il montrait l'un des frères, se ravisant aussi-

tôt, il s'écriait : « Non, c'est l'autre. » Ensuite nouvelle 

incertitude, nouvelle rectification. « C'est bien le pre-

mier. » Désiré, Léonard, le nom seul les distingue ; mai* 

jamais la nature ne forma deux jumeaux aussi pareils en-

tre eux. 

Toutefois le Tribunal correctionnel, saisi de cette sin-

gulière question d'identité au mois de juillet dernier, et 

conformément à l'opinion du ministère public, se fonda 

sur les faits généraux, sur l'ensemble des preuves, plutôt 

que sur les témoignages de visu, pour reconnaître que 

c'était Léonard qui conduisait la voiture. Il le condamna, 

par sou jugement, à 60 fr. d'amende. De plus, les deux 

frères, propriétaires de la voiture, et considérés comme 

civilement responsables, furent condamnés à 500 fr. «
e 

dommages-intérêts envers les parens de la jeune Leo-
cadie. 

Les deux frères Pouettre' ont fait appel de ce juge-
ment. 

La Cour, après avoir entendu M" Beaume et Laputte, » 

confirmé le jugement de première instance. 

— Voici la liste des affaires qui seront portées devant 

la Cour d'assises pendant la deuxième quinzaine de ce 

mois, sous la présidence de M. le conseiller Partarrieu-

Lafosse : 

Le 16, fille Auburtin, vol par une domestique ;Chama-

let, abus de confiance par un serviteur à gages ; Ruftn, 

vol par un ouvrier où il travaillait. Le 18, Radiguet, abus 

de confiance par un serviteur à gages ; Remy, tentative o 

vol la nuit à l'aide de violences ; Thomas et Bachelier, voi 

à l'aide de fausse clé et d'elïraction. Le 19, Duriol, abus 

de confiance par un salarié ; Excoffier, vol la nuit par u 

serviteur à gages ; fille Barque, vol par une domestiq
ue

 i 

Denise, idem. Le 20, Wilken, recel d'objets volés par un 

domestique; Fessy, vol commis la nuit à l'aide de vi ~ 

lence ; Trevet et Gascoin, faux en écriture de commerc • 
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RI IP Klein vol par une domestique -, Lambert vol 
!îlle !

 ' gages-, Pape, idem. Le 22, Mathtas, 
' • Lantier, vol commts la 

femme D3lobe! abus decon-

*
ult S

°lr une frmme de service à gages et faux en écri-
ée l)3r u ... i

 0
s>

3
 Co'lot, tentative de vol avec 

s et menaces ; fille Câlin, assassinat sur son 

H HD serviteur a „ 
P

l
 "de confiance par un salarié; 

tianec 

t ,re 
violcoc a ni 

vol avec effraction par 
i,*nfsnt. Le 25, VanmaHeren, 

jf^rir à gagés; Brunei, attentat la pudeur s 

rie motns de onze ans. Le 26, Cartaing, vol par 

a À cases et faux en écriture de commerce; 
lSSrSW) écriture privée. Le 27, Lhéritier, attentat 

une fille de moins de onze ans. Le 28, Ne-

vnl oar un ouvrier où il travaillait ; Roubaud, vol 

Chartier, faux en écriture de com-
fille 

un s i 
une » 

un 

Gal |é > , 
àlapuict 

V6U
n'n domestique, 

P
a
 i . 2Q Thomas, attentat à la pudeur sur une 

f^nins dé onze ans. Le 30, Jourdan, tentative d'assas-
de

 "? nonr faciliter un vol ; Warot, tentative de vol a 1 aide 
s mat p"»1 

d'effraction. 

i pg énoux Vallée, journaliers, étaient traduits au-

"■ h i devant la police correctionnelle (6' chambre), 
J Û Prévention de sévices et violences graves envers 
wenfrnt, de vingt mois à peine, sévices qui ont 

& a mort de cet enfant. La prévention ne relevé ce-

lant contre eux qu'un délit d'homicide par împru-

de
vnn's les premiers jours du mois d'octobre dmiier, les 

Vallée vinrrnt occup r un petit logement dans une 
267. Ils avaient avec eux 

constiti 

eP
fi

U
oq '-ï'e rue Sdnt- Jacques, 

ïrieunefils, alors.àgé de dix-huit mois Sa 

• dél^ate son air souffreteux avaient, à plusieurs re-

- '' "attention des voisins, dont la pitié avait 

Seuls les époux Vallée 

indifférence l'état de leur en-

de lui les soins les plus 

io ma - — taient de chez eux, y ren-

t ' en t vers midi, et sortaient de nouveau à quatre h ures 

' ne rentrer qu'à dix heures du soir. Pendant tout le 
u
 toip !^ absence, les voisins entendaient h s cris in-

-sans du t auvre entant, cris qui se prolongeaient toute 

S éveillée i ar ce triste spectacl • 

voyaient avec une complète mdi 

faut, et ne prena nt pas même d 
'.JiUres : dès le matin ils sor.a 

pour 

tem])s 
is du ran 

U nuit, >ans que ses pere et mère fis; 
ce 

sent 'a moindre chose 

feiro cesser l'étàt de souffrance que ces cris atinon-
pour 

ÇS
 Pkt'-ie: rs locataires da la maison, touchés de l'état dé-

plorable de l'eafant, et indignés de l'insensibilité ries pa-

ïens crurent devoir signaler ce qui se passait au com-

missaire de police du quartier. Ce magistrat fit une des-

cente ch z les époux Vallée, et fut aussitôt ému du dé-

sordre et de la malpropreté qui frappèrent ses regards. 

Des exhalaisons méphytiques s'échappaient de toutes 

parts; dans un coin était un berceau où l'enfant était cou-

ché, enveloppé de haillons sales et infects, couverts d'ex-

crémens; pour tout matelas, ce lit contenait de k paille 

pourrie, puante, enfouie sous plusieurs couches d'ordu-

res. Le médecin qui accompagnait le commissaire de po-

lice, t. près avoir examiné l'enfant, déclara que son ex-

cessive maigreur et l'altération de ses traits indiquaient 

un mal réel, tenant principalement à un défaut d'alimen-

tation ; le docteur ajouta qu'il n'y avait pas un instant à 

perdre, et qu'il fallait conduire cet enfant à l'hôpital, où il 

craignait même qu'il n'arrivât trop tard. 

Une enquête eut lieu, et l'on sut que, depuis long-

temps déjà, les époux Vallée traitaient fort mal leur en-

fant. Au mois d'août 1845 ils avaient mis leur enfant en 

nourrice près de Clermont (Oise). Pendant tout le temps 

qu'il y resta sa santé fut parfaite, et rien n'annonça une 

nature faible et délicate ; huit mois plus tard, c'est-à-dire 

au mois d'avril 1846, les époux Vallée rappelèr«nt leur 

fils à eux, et presque aussitôt une altération visible se 

manifesta dans sa santé : des indices graves se manifes-

tèrent, et ses père et mère durent encore le confier à des 

mains étrangères. L'enfant r-'-prit alors une partie de ses 

fore s; mais à peine il entraiien convalescence, que les 

époux Vallée le reprirent; et, privé de soins, réduit à une 

alimentation g ro si ère et insuffisante, il retomba promp-

tem rit dans le marasme et le dépérissement. 

Tous les témoins, choisis parmi les voisins, ont repré-

senté les époux Vallée comme étant la cause du dépl'ora-

bl : état de leur enfant, par l'abandon dans lequel ils le 

laissaient. Tous déclarèrent que les époux Vallée refusaient 

a leur enfant les alimens indispensables ; que les seuls 

qu'ils lui offrissent consistaient dans une soups froide, 

composée d'élémens grossiers et d'un aspect, si repous-

sant, que le pauvre petit, malgré la faim qui le torturait, 

la rçpoussait loin de lui. « Plusieurs fois, a dit un témoin, 

J ta engagé la femme Vallée à mêler un peu de sucre à 

1 tau froide qu'elle donnait à son enfant. — Bih ! bah ! 

repondait cette femme, de l'eau sans sucre et de la soupe 

suis sel, c'est ass-z bon pour lui. » Les plaintes del*. n-

lant, o:it dit d'autres témoins étaient continuelles ; ses pa-

rons n y fa saient pas la moindre attention. Un jour même, 

un jour que l'enfant gémissait et pleurait, Vallée dit à sa 

'cm ne : Donne lui donc un coup de poing pour le faire 

wire. » Une autr • fois la femme Vallée regardant la fi-

gure abattue de son enfant, s'est écriée : Que je serai 

aoae contente quand je serai débarr assée de toi. » 

Douze jours après son eutrée à 1 hôpital, l'enfmt mou-

rut. Lautop-ie constata qu'il était dans un état de ma-

rm® et de maigreur extraordinaire, et que sa mort de-
1 être attribuée au défaut de soins et d'alimentation, 

'-es prévenus se bornent à nier tous les faits qui leur 

■"imputes; ils affirmant avoir eu de leur enfant tous 

^ soins qu'ils pouvaient en prendre dans leur position 

J£
 r

^
rs

> qui les obligeait à s'absenter du matin au soir, 

"j
 tu

9éne Avond, défenseur de la femme Vallée : 

■>sieurs, j'ai une observation à soumettre au Tribunal 

fairp
 qUe

 H" 'Avocat du Boi prenne la parole. Cette af-

et Ayenes chacun à 16 francs d'amende; Dufainay à 25 

francs ; Baruat et Cauchin chacun à 50 francs d'amende ; 

ordonne en outre la confiscation des fusils et des engins 

dont ils avaient fait usage. 

— A la suile de la condamnation à la peine de mort 

prononcée contre le fusilier Blacher, du 48 e de ligne, 

pour voies de fait envers un supérieur, et de la commu-

tation de cette peine en celle de six ans de boulet, ce 

militaire, qui doit être dirigé sur les ateliers, a été ame-

né aujourd'hui à la parade, dans la cour d'honneur de 

l'Ecole-Miliiaire, où il a entendu, en présence de la garde 

assemblée sous les armes, donner lecture du jugement du 

Comeil de guerre et de la décision royale. 

Le fusilier Blacher a défilé devant la troupe, comman-

dée par M. le lieutenant-colonel major de !a place de 

Paris. 

Le commandant-rapporteur du 1" Conseil de guerre as-

sistait à cette exécution. 

Un public nombreux stationnait devant les grilles du 

quartier, et la foule suivait avec intérêt les diverses for-

malités prescrites par la loi militaire. Quand le condamné 

s'est mis à genoux, et les yeux bandés, pour écouter la 

lecture de la sentence, ce spectacle a produit une vive 

impression. 

Cette formalité est prescrite impérativement par l'arrê;é 

du 19 vendémiaire an XII. 

— Nous démentions hier, d'après l'Auxiliaire breton 

du 9 janvier, des bruits alarmans qui avaient circulé à 

Rennes, au sujet d'émeutes populaires relatives à la cherté 

des grains. Il paraîtrait qu'une émeute de ce genre aurait 

éclaté à Rennes même le lendemain du jour où l'Auxi-

liaire breton publiait l'article que nous lui avons em-

prunté. Des lettres reçues par les députés d'Ule-et-Vi-

laine, et lues aujourd'hui à la Chambre, dit la Patrie, 

donnent à l'émeute de Rennes un caractère fort grave : 

le préfet aurait été grièvement blessé par le rassemble-

ment, et on aurait du le rapporter à l'hôtel de la préfec-

ture sur une civière. Deux adjoints au maire de Renues 

auraient reçu des blessures plus ou moins graves. Un 

grand déploiement de forces aurait eu lieu, et plusieurs 

arrestations auraient été faites. Au départ du courrier, 

le rassemblement n'était pas encore dissipé. 

Les lettres ajoutent qu'un bateau de grains et des bou-

tiques de boulangers ont été pillés. 

— Au moment où, hier, le public entrait au théâtre 

des Folies - Dramatiques, dont les bureaux venaient 

d'ouvrir , l'olficier de paix du 6" arrondissement , 

chargé de la surveillance de police des spectacles du 

boulevart du Temple remarqua, parmi la foule qui péné-

trait dans la salle, un voleur plusieurs fois repris de jus-

tice, lequel était accompagné de ses deux sœurs, qui se 

pla èrent dans les loges tandis que lui-même entrait au 

parterre. L'officier de paix, connaissant l'habileté de cet 

individu, se proposa de le surveiller pendant la représen-

tation ; mais ce soin était inutile •• car, à peine quelques 

minutes s'étaient écoulées, qu'un négociant du Marais 

vint se plaindre qne sa montre lui avait été volée par un 

individu qui s'était croisé avec lui dans le couloir, et qui 

avait aussitôt disparu. 

D'après le signalement que donnait le volé, M. Cham-

pagne, l'ufficier de paix, ne douta pas que la montre, 

dont la chaine de cou avait été brisée, ne fût tombée 

aux mains du repris de justice; mais cet homme avait 

quitté la salle, où l'on ne devait pas espérer de le voir 

revenir, et le difficile était de retrouver sa trace. L'offi-

cier de paix, ayant attendu la sortie du spectacle, fit 

suivi e à distance ses deux soeurs par un agent, et le len-

demain de grand matin, une descente de justice ayant eu 

lieu dans le domicile où on les avait vu rentrer, leur frère 

y fut trouvé encore au lit. 

Cet individu, qui a été mis immédiatement à la dispo-

sition du procureur du Roi, n'a opposé que de faibles dé-

négations à l'inculpation dirigée contre lui ; confronté 

avec l'orfèvre, M. Champagne, et avec une personne qui 

se trouvait auprès de lui au moment où le vol a été com-

mis, il a été positivement reconnu par tous deux, aussi 

s'est-il contenté de dire : « Allons ! je sais bien que je 

ne pouvait faire que pâ
r
ce que dans la matinée de diman-

che il avait pris dans le tiroir de la commode de son père, 

une somme de 125 francs. 

Veis trois heures, il quitta Marie Térisse, en lui disant 

qu'il viendrait la chercher à la nuit tombante pour la 

conduire de nouveau au spectacle ; mais tel n'était pas 

son projet. Durant cette nuit et cette matinée qu'il avait 

passée dans le logement de la malheureuse fille, il avait 

pu remarquer qu'elle possédait quelques pièces d'or, et 

comme si son premier vol l'eût subitement familiarisé 

avec l'idée d'un plus grand crime, il avait conçu le pro-

jet de lui donner la mort pour la dépouiller de son petit 

tréso-. 

Une fois cet affreux projet arrêté dans son esprit, il ne 

pensa plus qu'à se procurer une arme pour en assurer 

l'exécution. A cet effet, il sortit pour acheter un couteau; 

mais pensant que s'il se présentait chez un coutelier il 

pourrait être reconnu plus tard, car la plupart d'entre eux 

estampillent de leur nom et de leur adresse les produits 

de leur fabrique, il chercha par les rues et les boulevards 

quelque marchand ambulant. Il en rencontra un enfin et 

fit l'acquisition d'un petit couteau fermant, moyennant 

1 fr. 75 cent. Il revint alors au domicile de la fille Marie 

Térisse, ayant soin de rapporter avec lui une bouteille 

de vin et quelques gâteaux qu'ils mangèrent ensemble. 

Cependant, comme l heure du spectacle approchait, et 

qu'il lui avait promis de l'y conduire, il l'engagea à s'ha-

biller sans retard, ce que celle-ci s'empressa de faire. 

Placée devant sa cheminée, en face de la glace, elle lui 

tournait le dos, et était occupée à lacer son corset, lors-

qu'il se précipita tout à coup sur elle, et lui porta à la 

gorge cinq coups de couteau avant qu'elle eût eu le 

temps de se reconnaître et de faire entendre un cri. 

Mais alors une lutte s'engagea entre eux, lutte dans la-

quelle la malheureuse fille, dont les forces se trouvaient 

doublées par l'imminence du péril, parvint à le repous-

ser et à s'élancer vers la fenêtre, do.» t elle brisa les car 

reaux avec ses mains. Ce fut alors que sa voix fut en-

tendue, et que l'on accourut à son secours. 

Ainsi que r.ous l'avons dit, elle a été frappée de quinze 

blessures, dont plusieurs sont assez graves pour que l'on 

conserve peu d'espérance de la sauver. 

Jules Marquis a été mis immédiatement à la disposi-

tion de la justice. Il manifeste beaucoup de trouble et de 

repentir, et prétend avoir agi sous l'influence d'un accès 

de monomanie furieuse qui ne lui laissait pas la cons-

cience de ses actions. 

— Un ouvrier cordonnier qui occupe une modeste 

échoppi rue du Vertbois, n° 13, le nommé Bouti-

ron, n'ayant pus paru hier matin comme d'ordinaire, 

pour enlever les volets de sa devanture et se mettre à la 

disposition de ses pratiques, on monta à la mansarde où 

était son lit. La porte demeurant fermée malgré l'appel 

■ des voisins, le commissaire de police fut requis pour faire 

l'ouverture. Lorsque l'on pénétra à l'intérieur, on trouva 

le malheureux Boutiron pendu à une solive du plafond. 

La profonde détresse de cet ouvrier, et l'embarras où il 

se trouvait pour payer le loyer de son échoppe et de sa 

chambre, paraissent seuls 1 avoir déterminé au suicide. 

thode, MM. les commerçais qui tous les ans à pareille époque 
se proposent d'inaugurer par une comptabilité régulière, l'an-
née qui va s'ouvrir, peuvent réaliser ce projet pour 1847. 

— L 'assurance contre le recrutement de MM ROEHLER (d'Al-
sace), 9, rue Lepelletier, établie depuis 1820, est recomman-
dée aux familles comme la plus ancienne et la plus solvablu 
de ce genre. 

— Appel de 80 ,000 hommes sur la classe de 1846. MM. XA-

VIER DE LASSALLE et C', place des Petits-Pères, 9 (maison du 
notaire), assurent avant le tirage les jeunes gens contre le re-
crutement avec toutfs les garanties que l'on peut exiger. 

SPECTACLES DU 13 JANVIER. 
OPÉRA. — Lucie, Betty. 
FRANÇAIS. — La Fille d'Honneur. 
OpiRi-CoKiQUE. — Gibby la Cornemuse. 

ITALIENS. — 

ODÉON. — L'Univers et la Maison. 
ViODrviLLE. — Les artistes hongrois. 
VARIÉTÉS. — Une Fille terrible, un Scandale, l'Abbé Galant. 
GYMNASE.— Geneviève, Mari fidèle, la Protégée, Bal d'Enfans. 
PALAIS-ROTAL. — Le Coton-Poudre. 
PORTE-SISNT-MART-N. — Marie ou l'Inondation. 
GAITÉ. — La Chasse aux Millions. 
4MBISD. — La Closerie des Genêts. 
CIRQUE.—LesPages, Tableaux et Poses plastiques,Chemin de fer 
COMTE. — Peau-d'Ane. 
FOLIES. — Les Amours d'une Rose. 
DÉLASSEMKNS-COMIQUES. — Le Grand Bilboquet. 
SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT HOUMN. — Palais-Royal, 

AUDIENCES SES CRIEES. 

Paris. 

1 MAISONS ET UN TERRAIN Ettftï£r 
avoué, rue Louis-le-Grand, n. 27, à Paris. — Vente en l'audience des 
eriéesdu Tribunal de la Seine, auPalais-de-Justicc, à Paris, 

Le mercredi 27 janvier 1847, à une heure, 
En trois lots, 

1* D'une Maison, jardin et dépendances, sis à la Chapelle-Sainl-De-
nis, rue d'Alger, 20. 

Mise à prix : 40,000 francs. 
2* D'un Terrain propre à bâtir, sis à la Chapelle-Saint- Denis, rue des-

Cinq-Moulins. 
Mise à prix : 12,000 francs. 

3° D'une Maison et dépendances, sise à la Chapellé-Saint-Denis, rue 
delà Goutte-d'Or, 27. 

Mise à prix : 1 2,000 francs. 
S'adresser, pour les renseignemens : 
Audit M" Bertrand, avoué poursuivant. (5299) 

M IIP ATM Vente sur surenchère, à l'audience des saisies immobi-
luAluUil lières du Tribunal civil de la Seine, deux heures de rele-
vée, le jeudi 21 janvier 1847. 

D'une maison sise à Paris ayant entrée, rue et île Saint-Louis, 65. 
Cette maison est louée en totalité moyennant 4,200 fr. par an, les 

impôts et tous autres frais tels que vidange, gages du portier, et toutes 
les chargrs de ville et de police étant à la charge du preneur. 

Mise à prix : 62,420 francs. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A M" Saint-Amand, avoué poursuivant la vente, rue Coquillière, 46 : 
A M* Glandaz. avoué, rue Neuve-des-Pelits-Champs, 87 ; 

A M* Mestayer, avoué, rue des Moulins, 10; 
A M« Vian, avoué, rue de Valois Palais- Royal, 8 ; 
A Me Migeon, avoué, rue des Bons-Enfans, 21 ; 
El a M* Huet, notaire, rue du Coq-Saint-Honoré, 13. (5312) 
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— Hier soir, vers six heures, les cris : Au secours ! à 

l'assassin l se firent entendre dans la maison de la rue du 

Faubourg-Montmartre, 4, où sont situés les bains de Jou-

vence. En même temps on vit apparaître à une fenêtre du 

premier étage sur la cour, une jeune femme échevelée et 

couverte de sang, qui continuant à pousser ces cris d'a-

larme, semblait se défendre contre l'étreinte d'un bras 

qui cherchait à l'attirer à l'intérieur. On s'empressa de 

courir au secours de cette malheureuse, et ce furent les 

g irçons de l'établissement de bains, qui étant parvenus 

les premiers sur le pallier du logement où elle soutenait 

évidemment une lutte contre un assassin, en jetèrent la 

porte en dedans et pénétrèrent dans la première pièce. Là 

un horrible spectacle s'offrit à eux : un jeune homme 

d'environ vingt ans, les traits hagards, les vêtemens en 

désordre, frappait à coups de couteau la malheureuse 

femme, qu'il paraissait avoir surprise et assaillie au mo-

ment où elle élait occupée à se vêtir, car son corset n'é-

tait lacé qu'à demi. On s'assura aussitôt de la personne 

de ce jeune homme, qui n'opposa aucune résistance et se 

laissa arracher sans dire un mot le petit couteau dont il 

s'était servi pour porter des coups tellement violens, que 

la lame avait ployé, tandis que le sang avait rejailli sur 

toute la longueur du manche. 

Deux chirurgiens du voisinage ayant été aussitôt ap-

pelés, ainsi que le commissaire de police, un premier 

appareil fut posé sur les blessures de la jeune femme. Ces 

blessures sont au nombre de quinze, et elles parurent 

tellement graves que l'on crut devoir sans nul retard 

transporter la victime à l'Hôtel-Dieu. 

Ces premiers soins accomplis, on commença à s'en-

quérir des causes et des circonstances de cet assassinat, 

commis avec une si singulière audace, en plein jour, et 

dans une des maisons les plus populeuses de Paris. On 

sut aussitôt que la victime se nommait Marie Térisse, 

était âgée de 25 ans ; quant à l'auteur de la tentative 

d'assassinat, il déclara se nommer Jules Marquis, être âgé 

de 22 aus, dessinateur en meubles et décors, demeurant 

rue de Provence. Forcé d'avouer son crime, il se borna à 

e J expliquer la cau=e, qu'il rejeta sur une qutrelle surve-

n îe entre lui et la jeune femme, qu'il déclara ne connaître 

que d;îla veille. 

Les renseignemens que fournit l'enquête à laquelle on 

procéda, et les déclarations que l'on reçut au chevet de la 

fille Marie Térisse, complétèrent cette version par des dé-

tails d'une grave importance Ainsi, il fut établi que c'é-

tait eu effet avant-hier dimanche, vers sept heures ^du 

soir, que Jules Marquis avait vu cette fille pour, la pre-

mière fois. L'ayant remarquée dans le passage des Pano-

ramas, où elle se promenait avec une certaine affectation,, 

il l'aborda et lui pr< posa de la conduire au théâtre des 

Variétés. 

Cette fille ayant accepté après quelque hésitation, ils 

se placèrent aux avant-scènes où ils restèrent jusqu'à la 

fin du sp< ctacle. Jules Marquis conduisit ensuite cette 

fille souper dans un restaurant ; il passa la nuit avec elle 

dans son logement, rue du Faubourg-Montmartre, 4. Le 

lendemain lundi, il se livra encore dans la matinée avec 

elle à des dépenses assez considérables, dépenses qu'il 

ÉTRANGER. 

— ILES DE LA MANCHE (Guernesey), 9 janvier. — Nous 

reproduisons une publication officielle qui donne une 

nouvelle preuve des efforts constans du gouvernement 

britannique afin d'abolir ou de modifier profondément 

l'ancien droit normand encore en vigueur dans les îles de 

Jersey et de Guernesey. 

Les projets de loi contenus dans les deux actes suivans 

seront pris en considération aux prochains Chefs-Plaids, 

qui seront tenus lundi, le 18 janvier courant : 

1° Retrait lignager. 

« Les officiers de la Reine ayant proposé à la Cour de 

vouloir bien prendre les mesures nécessaires pour faire 

abolir tant le droit de retrait lignager que le droit féodal, 

la Cour , ouïes les conclusions desdits officiers de la 

Reine, ordonné que ladite proposition sera logée au greffe 

pour être prise en considération aux Chefs-Plaids de 

Noël prochain, auquel temps la Cour sera prête à enten-

dre tous el un chacun, soit pour, soit comre ladite pro-

position, et ce, avant de la soumettre aux Etats, pour en-

suite, si les É'ats sont de cet avis, supplier très humble-

ment sa Très Grâcieuse Majesté en conseil de vouloir bien 

autoriser ladite proposition et abolir ledit retrait ligna-
ger. » 

2° Retrait foncier. 

» Les officiers de la Reine, vu la grande et journelle-

ment croissante accumulation de rentes foncières sur les 

héritages de cette île et la nécessité de prendre des me-

sures efficaces pour autant que possible empêcher cette 

accumulation à l'avenir, ayant proposé à la Cour d'établir 

le retrait foncier, comme un des moyens les plus effica-

ces pour parvenir à ce but, bien entendu qu'il n'aurait 

point lieu pour des ventes de rentes devant justice; la 

Cour, prenant en considération l'importance de ce sujet, 

a ordonné, ouïes les conclusions des officiers de la Reins, 

que cette proposition sera logée au greffe pour être prise 

en considération aux chefs-plaids de Nuël prochain, au-

quel temps la Cour sera prête à entendre tous et un cha-

cun, soit pour, soit contre ladite proposition, et ce avant 

de la soumettre aux Etats, pour ensuite si Jesdits Etats 

sont de cet avis, supplier très humblement sa Très Gra-

cieuse Majesté en conseil de vouloir bien l'autoriser. » 

TROIS BOUTIQUES 
Etude de M" VIGIER , avoué, quai 
Voltaire, 15. — Vente sur licitation 

en l'audience des criée»~du Tribunal civil de première instance de la 
Seine, le 27 janvier 1847, 

De trois boutiques et leurs dépendances, sises à Paris, faisant partie 
de la portion du passage du Caire appelée le Préau, et portant le* n. 
48 et 49 dudit Préau. 

Mise à prix : 20,000 francs. 
Produit, 1,900 fr 
S'adresser pour les renseignemens : 
1« à M e Vigier, avoué poursuivant, quai Voltaire, 15; 
2» à M" Touchard, avoué colicitant, rue du Petit -Carreau, 1 ; 
3° à M* Péronne, avoué colicitant, rue Bourbon -Villeneuve, 35 ; 
4° et à M* Frotlin, notaire, rue des Saints-Pères, 14. (5326) 

GRANDE PROPRIÉTÉ A GRENELLLE ̂  
GEOS , avoué à Paris, rue des Bons-Enfans, 21. Vente et adjudication 
en l'audieBce des criées du Tribunal civil de la Seine, une heure de re-
levée, en dix lots qui ne seront pas réunis, 

D'une grande Propriété composée de plusieurs maisons et terrains, 
sise commune de Grenelle, rue de Grenelle, 75, au coin de la rue do 
l'Eglise projetée et rue de l'Eglise projetée, arrondissement de Sceaux. 

L'adjudication aura lieu le 20 janvier 1847, sur les mises à prix : sa-
voir i 

Pour le premier lot, à la somme de 
Deuxième lot, 
Troisième lot, 
Quatrième lot. 
Cinquième lot, 
Sixième lot, 
Septième lot, 
Huitième lot, 
Neuvième lot, 

Dixième lot, 

30,000 francs. 
5,000 
4,000 

12,000 
12,000 
18,000 
15,000 
15,000 

1,000 
4,000 

— A NGLETERRE (Londres), 10 janvier. — On vovait de-

puis quelques jours sur les marchés de Londres des mar-

chands des quatre-saisons, étaler sur leurs brouettes, et 

vendre à bas prix des petits pois arrivés, disaient-ils, de 

Hollande. Cette primeur a trouvé des amateurs en grand 

nombre, jusqu'au moment où la fraude a été reconnue et 

dénoncée aux Tribunaux de police. Cette production pré-

tendue de la Hollande, n'est autre chose que le pois gris 

commun semé tardivement. Pour donner à ces petits pois 

de contrebande une apparence de maturité et la couleur 

requise, on les fait bouillir dans une infusion de vert-de-

gris et d'urine, mélange qui n'est pas moins dégoûtant 

que compromettant pour la santé publique. 

— A UTRICHE (Vienne), 29 décembre.— Une ordonnance 

de l'empereur modifie de la manière suivante le serment 

qui doit être prêté en justice par les juifs. 

Cette ordonnance prescrit que dorénavant tout israélite 

qui aura un serment à prêter, le fera en posant la main 

gauche sur un exemplaire en hébreu du Pentateuque, de 

manière que la paume de la main repose sur Je verset 7 

du chapitre 20 de l'Exode, c'est-à-dire sur le 7 e comman-

dement du Décalogue, qui défend de prendre le nom de 
Dieu en vain, etc. 

Pendant la prestation du sermeut, le juif doit se tenir 
debout et avoir la tête couverte. 

Si le magistrat qui reçoit le serm ni pense que l'israé-

lite qui doit le prêter ne connait pas suffisamment l'impor-

tance de cet acte sous le rapport religieux, il devra faire 

appeler un rabbin ou un autre juif instruit pour en faire 

l'explication à la personne qui devra piôier serinent. 

Total des mises à prix, 1 16,000 francs. 
S'adresser, pour les renseignemens : 
l"à M' Migeon, avoué poursuivant et dépositaire d'une copie du ca-

hier des charges, demeurant à Paris, rue des Bons-Enfans, 21 ; 
2° à M e Hardy, avoué présent à la vente, demeurant à Paris, 4, rue 

Verdelet, 4; 
3° à M. Boulet, syndic de la faillite, passage Saulnier, 16. 

 (5329) 

TERRAIN ET CONSTRUCTIONS Sr^l 

Paris, rue d'Alger, 9. — Vente aux enchères sur naisse de mise h prix, 
en l'audience des eriéesdu Tribunal de la Seine, le 23 janvier 1847, 

D'un Terrain et constructions, sis à Paris, impasse du Maine, 1 bis, 
avenue du Maine, près la barrière de ce nom, d'une contenance super-
ficielle d'environ 1 144 mètres, entièrement clos de murs. 

Sur la mise à prix de 25,000 francs. 
S'adresser, pour les renseignemens : 
1° à M" René Guérin, avoué poursuivant, et dépositaire d'une copie 

du cahier des charges et des titres ; 
2" à M* Martin, avoué présenta la vente, rue Sainte-Anne, 46; 
3» à M. Jouve, syndic, rue Louis-lc-Grand, 18 ; 
Et sur les lieux, pour les voir, au gardien. (5331) 

CHAHBHIS ET ÏTUDÏS »£ 3TOTAIRXS. 

MAISON 13 

Paris. 
Adjudication en la chambre des notaires de Paris, le 
janvier 1847, 

Sur la mise à prix de 100,000 francs. 

D'une Maison, située à Paris, boulevard du Temple, 28, au coin de U 
rue d'Angoulème. 

S'adresser à M« Bouclier, notaire à Paris, rue Neuve-des-Capucines, 

n. 13. (5314) 

Vente tlHm Fonds tic camincrce. 

FONDS DE TRAITEUR SSSSS 
1847, heure de midi, en l'étude et par le ministère de M» MARÉCHAL, 

notaire à Paris, rue des Fossés-Montmartre, 11, 
D'un Fonds de Traiteur, situé à Paris, rue de la Bibliothèque, 4. 
Ce fonds est composé du matériel, de l'achalandage et du droit au 

bail des lieux où il est exploité. 

Mise à prix 300 francs. 
S adress'T pour les renseignemens : 

1° à M. Maillet,, syndic de la fait ite, rue des Jeûneurs, 14 ; 
2° à M« Maréchal, notaire, rue des F'ossés-Montmartre, U, déposi-

taire du cahier des charges; 
3» Et sur les lieux. (5327) 

AVIS DIVERS. 

— Entre tous les livres utiles, on croit devoir signa-
ler la Tenue des livres, que tout le monde peut pratiquer 
inimé tintement, de MM. Talbotier et Clnppron (en vente 
rue de Bondy, 50). Grâce à l'extn>me simplicité de cette me-

HT ASTÏER. 
et 

A LA COQUETTE , pass. Saumon, 13-15. Cette 
maison se recommande par lechoix, le goût 

la modération du prix de ses MODES , bonnets, coiffures, etc. 

CHAPEAUX-VELOURS GARANTIS 

SUR FACTURE PURE SOIE, 
nn Tip En poult de soie etgros d'Afrique, 12 et lStrancs* 
ZU ÎJÎI. " Maison AIMÉE HENRI, 18, rueBasse-du-Remparl. 

ninn i fin tvtfj 'ADÏ1 !) k Ouverture d'un nouveau rna-
r &uMuii JUIIL UlijuÂ. gasin de chapeaux garantis 
contre la transpiration et de bon goût. Chapeaux mécaniques 
à 17 francs. 
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ABONNEZ-VOUS POUR "UN AN, MUSICALE, a, 
journaux réunis, et vous receviez sur-le-champ en prime extruordi 

PARIS, VI IV,, II PROVINCE, 28 fr., d'ici arj l(i de ce mois •', fTTrf=» 
li compte à elle scu'e Unis l'ois plus d'abonnés que\oûs |^'

c
S 

t»Ur
e
, 

MAGNIFIQUES PARTITIONS INÉDITES 

DE BEETHOVJEIV. 

ALBUMS SPLENDIDES pour 1847, s
avoir 

Albums1
 dé client pur A . Admit, fjln T •"ois 

D'AUTANT PLUS QUE C'EST VRAI. 
En échange des Concerts, on envoie franco en province la KBASMAIBE MUSICALE par MABTIH (d'Angers),;! vol. in -8 

t ET LE ROI ESTIEIE, ET 

,4 e!. BtofCî»I»«»««. Mrrfermrj»
1
,. 

iwrv- . elc; un A I lui m da piano par g,' '«» 

dent, II. liera:. BSo««-H«-«,, Eerii-
 ru

'* 
lier, »nrîE«*»mier, F. David; ,

m
 î""" 

<|. valses par «i» cjtilliou ; un Album de 
driiles et un Alh'jm de po'kas. 

nffl 

qua-
■ Il Jj 1 R4RJ *\H v m. M**s m. j U 1 

20 RILLETS DE CONCERTS DE LA FRANCE MUSICALE ZllZZ *^j5g .al 

MUSICALE ne promet pas seulement ses concerts, qu'elle les donne et des plus beaux. , 

Chaque abonné reçoit en outre le Journal pialiset loi Morceaux de musique inédite dans l'année. — On s'abonne à, Paris, d ., 
Neuvc-Saint-llarc. — En envoyant franco un bon sur Paris de 28 francs, on reçoit franco, 

par retour du courrier, tout ce qui csl annoncé. 

TsIRïrX'TIW.X 

A ROUEN , 

Rue Ancrière, n" 33. LA CLEMENTINE BIIBEAI'X» 

A PARIS , 

Rue de Hanovre, n°2l. 

SOCIÉTÉ D'ASSURAKi MUTUELLE MOBILIÈRE ET IMMOBILIÈRE 
CONTRE L'INCENDIE DES 

USINES , FABRIQUES ET MAMUFACT 
Autorisée par ordonnances royales des 7 juillet 1840 et 95 janvier 1846, pour les dèparlemens ci-après : 

Seine-Inférieure, Seine, Eure, Oise, Somme, Nord, Pas-de-Calais, Ardennes, Aisne, Marne, Seine-et-Marne, Sel 

Calvados, Orne et Manche. — Mise en activité le 1 er Novembre 1843 

Conseil d'administration t 
MM 

ne-et-Oise, 

MM. DE MONVILLE, manufccturier, président, 
à l'ACKLER, fabricant d'indiennes. 
MAI.ETRA père, fabricant de produits chimiques. 
yiSlSET, directeur du gaz de Saint-Sever, 
PICQUOT-DESCHAMPS, Bluteur. 
MORICE, raffineur de sucre. 
DOUGNAC, filateur de coton. 
QUENET aîné, teinturier. 

Directeur 

LEVAVASSEUR (Robert), épurateur. 
j RICARD, constructeur-mécanicien. 

FEVEZ (Léopold), filateur. 
CUVEL1ER, meunier, maire de Darnétal. 

CENSEURS. 
MM. PREVOST, raffineur à Paris. 

BEAUDOU1N, fabricant de cuirs vernis. 
TASSEL jeune, filateur. 

TH. ALPHONSE Al VH1V. 

OBJETS 

3 e E\EHC1€K. — CO *I1»TE-K Etf» II. 
Des comptes vérifiés et arrêtés par le conseil d'administration de la CLÉMENTINE, il appert que, pendant les trois années depuis les-

quelles la société est en activité, la contribution aux sinistres pour lis usines et fabriques ci-après désignées a été fixée comme suit : 

DÉSIGNATION DES USINES, FABRIQUES ET MANUFACTURES, 
Contributions par 

innée et pour 1000 T. de| 
valeurs assurées. 

scieries mues par l'eau, fabriques de savon, de plomb laminé, de chapeaux, d'épingles, de soude, de tapis, de voitures, de cardes ; 
brasseries, foulons, blanchisseries avec séchoir a froid, bains, machines et mécaniques. 

Teintureries avec séchoir a froid, forges, fonderies, fabriques de draps sans filature, moulins à blé, machines à vapeur, toiles 
peintes. 

fabriques d'indiennes, de colle-forte; papeteries sans élendoirs, moulins a huile, scieries mues par la vapeur, fabrique 
ichandelles avec fonte de suif, tulles et dentelles, distilleries d'eaux-dc-vie, flambages el grillages d'étoffes. 

Filatures de laine peignée ou sèche, teintureries avec séchoir à chaud, moulins à vent, cuirs et métaux vernis, verre 
poteries. 

filatures de laine grasse, papeteries avec étendoirs, produits chimiques inflammables ; sucre de betteraves, chauffage et eu 
a vapeur. 

Papeteries, anciens procédés; sucre de betteraves, chauffage et cuite avec calorifères ; thérébentine el vernis. 
Filatures de coton chauffées à la vapeur, éclairées au gaz, filatures de lin. 
Filalures de coton chauffées à la vapeur el non éclairées au gaz ; raffinerie da sucre, cuite à la vapeur ; fabriques de ouale. 
Filatures de colon chauffées par poètes et éclairées à l'huile, fabrique* de garances ayee calorifères. 

tt.-.'.«.:w.....iy:-yf- -....i im'iiMUMMiMMWKggll^Ml ' i"H '"iag«naaM .li—M i.'i i m m'Humai ■■ IIIIIII 

! ■< an. ?» ann. V ann. 

fr c. fr. c. fr. c. 

li » 75 « 63 

1 » 22 90 » 76 

1 " 30 l 19 1 02 

i » 45 1 79 1 53 

1 " 
fO 2 35 2 04 

! » 75 2 98 2 55 
■ » 80 3 58 3 09 
| t 05 i IS 3 57 

i 29 77 4 08 

PLUS ÛE TENEURS DE LIVRES 
TENUE DE LIVRES en partie double, que TOUT LE MONDE peut pratiquer IMMEDIATEMENT, par MM. TAI.BOTIER.

 et C
it

At 
rK9». — Extrême simplicité du procédé pratique, économie de li\rcs, économie de temps; tils sont les avantages de celle méthode p.,- ~ 
5 fr. — En vente, rue de Bondi, 50.— Dépôt de registres, établissement de comptabilités, vérification et. redressement d écritures. « : 

SCIPT1I I COMPOSITION PLASTIC 
Exposition et Ateliers, passage de VOpéra, S, 

Association des Artistes pour tout ce qui concerne la Sculpture, — Portraits d'après n
a 

tu re et après décès, en buste, médaille, statuette, ressemblance garantie. — Le «
OM|

 : 
des prix modérés. 

MOUIiAGE à la gélatine, sans coutures, bas-reliefs, imitation d'ivoire 
MÉDAILLES, grandes collections historiques et classiques form^ 

en médaillers. 

SUJETS historiques, estampés et tirés des principaux monuraens de 
l'Europe. 

CONSOLES, supports, vases de fleurs et de toutes espèces, imilation 
de marbre et de bois. 

Tout ce qui concerne la Sculpture, le Modelage et le Moulage ordi-
naire et en gélatine. Emballage pour l'exportation, garanti par le System* 

COTELLE, breveté. 

STATUETTES de toutes grandeurs, historiques, gracieuses et clas-
siques, imitation de marbre, pierre, etc. 

BUSTES d'hommes célèbres grandeur naturelle et en miniature , imi-
tation de marbre. 

GROUPES classiques, antiques et gracieux. Ornemens de cheminées, 
imitation de marbre et bois. 

ANIMAUX. Riche collection complète, imitation d'après nature. 
SUJETS RELIGIEUX, Christs, Bénitiers, Vierges, etc. 
VASES, BOCAUX pour garnitures de bureaux. Imitation d'ivoire, 

pierres et bois de chêne. 
CADRES de toutes grandeurs, avec sujets religieux et historiques. 

Ces contributions s'appliquent aux bàlimens construits en pierres, briques ou moellons, et aux mobiliers et marchandises,. déposés dans des 1 â-
timens de cette nature. 

MM. les manufacturiers qui désireraient obtenir des renseignemens plus étendus, ou se faire assurer, sont invités à adresser leurs demandes à la 
direction, ou à l'un de MM. les membres du conseil d'administration. (Affranchir.) Le directeur, A. AUVKAY. 

CLASSE 1846. ■■■ 

Par MM. DUCHASTAING, SODTI ET C«, rue de ta Sourdière, 31. — Celte maison, fondée en 1826, se recommande aux familles par 
les antécédens les plus honorables, et par les prix modérés auxquels ell i a réduit cette année ses assurances. 

MuejiVettve-Wivienne, «53, maison (les VMMJWJW&S M*E FliANVES. 

'-'ispp^^ ■■■■■ JBJI^^ %S MÏMIMW 

GRAND ET BEL APPARTEMENT, 
Propre à une Administration an a des Mureauœ* — (S'adresser dans 

lu maison, an troisième étage» 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 

UUttti* 4* U FtUHdii tê Pliril, wuhn ** pAormacb, iB-pksfmmol*u 4m 

nHitlUi u TUV**MU mtitnaiêi, ft<-, tic 

LM fuériions «ombreuses «t 
authentique* obtenu» i l'aide 
de ce traitement sur on. fonte de 
maladie» abandonnées comme In-
curables, sont des preuves non 
équivoques de sa supériorité In-
contestable sur tous les moyens 
employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on 
avait è désirer un remède qui agit 
également sur toutes les consti-
tutions, qui fût sûr dans ses 
effets , exempt des inconvénients 
qu'on reprochait avec justice aux 
préparations mercurieltea. 

Aujourd'hui on psnt regardât 
comme résoin le problème d'un 
traitement simple, facile, et, 
nous pouvons le dire sans exigé-
ration , infaillible contra toutes 
les maladies secrètes, quelque 
anciennes en Invétérées qu'elles 
soient. 

L. traitement du D' lum 
est peu dispendieux , facile a 
suivre ex secret os en voyage 
et sans aucun dérangement : D 
s'emploie avec un égal succès 
dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations jrotutfe» fous les jours. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. ( AFFRANCHIR.) 

INS CHATEAU _ 
établi chez le propriétaire, M 
des Petilos-Ectiriés, 38 bis. 

Les vins en barrique sont entreposas chez MM J 
F0NADE il (>, 26, port de Bercy. 

îftN LciIli'ôt <l<> 
iUii. ces vins est 
E. LARR1ED, rue 

Un dépôt dts vins du château Ilaut-lîrion cl éta-
bli à Rouen, chez MM. Marius Gillet; et au Havre 
chez MM. Saglio et C". 

EYEUX GRIS 
NOUVELLE COMPOSITION. — Jusqu'alors, tout ce qui a existé n'a été qu'im-

parfait. L'EAU DK PERSE est la seule qui puisse lEIMiUfc A LA MlnUTK, 
les Cheveux, Moustaches et Favoris, en loule nuance. Klle leur donne une 
teinte solide, de la souplesse el un brillant naturel. — Flacon : s el 10 fr.-
(Envoi, affr.) Mme DUSSE)'., rue du Coq-Saiul-llorioré, 13, au l", TE1XT les 
CHEVEUX CHEZ ELLE el à DOMICILE. 

kVïV Les TAFFETAS, COMPRESSES, POIS ELASTIQUES, SERRE-BRAS^ 
A I lUi etc. , A i M. LE PEU0K1EL, pharmacien, à Paris, pour enlrclenir les 
Tésicaloires et les cautères, portent lous son étiquette et sa signature, faiib. 
Mo Umartre, 78. (Affr.j 

■Socièlcs* coniiuerciales. 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le 1" janvier 1847, enregis-

tré, 
M. Aubin MAIRET, fabricant de chaussu-

res, demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Montmartre, 13; 

Et M. François BLANCHARD, aussi fabri-
cant de chaussures, demeurant à Paris, cité 

Trévise, 6 ; 
Ont formé entre eux une société en nom 

collectif, pour la fabrication et la venle de 

chaussures. 
La durée de cette société est fixée à dix 

ans, à compter du i" janvier 1817. 
La raison sociale est MAIRET et BLAN-

CHARD. 
MM. Mairet et Blanchard ont chacun indi 

viduellement et séparément ia siguature so-
ciale, mais ils ne pourront en faire usage 

que pour les affaires de la sociélé. 
Le siège de la sociélé est élabli à Paris, rue 

du Faubourg-Montmartre , 13, et peut être 

changé d'accord avec les associés. 
L'apport des deus associés consiste dans 

le fonds de commerce de chaussures exploi c 
à Paris, rue du Faubourg-Montmartre, 13, el 

dans le fonds de commerce de même nature 
exploité aussi à Paris, rue de Seine-Saint-
Germain, 93 ; ensemble dans les ustensiles 
nécessaires à leur exploitation, et les mar-
chandises confectionnées et non confection-
nées, le tout leur appartenant à chacun pour 

«oilié. . . 1 

Cette société sera dissoute de plein droit 
par le décès de l'un ou de l'autre des asso-
i-iês; toutefois, dans le cas où ce serait M. 
Mairet qui viendrait à décéder le premier, 
sa veuve aura le droit de continuer la so-
ciélé si bon lni semble, et si elle opte pour 
la continuation, la société continuera sur les 
mêmes bases que par le passé, et Mme Mai-
ret et Mi Blanchard auronl la signature so-

ciale, qui restera la même. 
Pour faire publier conformément à la loi, 

.ous pouvoirs ont été donnés à cet effet au 

porteur d'un extrait. 
Pour extrait (Signé) MAIAET etBE»KCa**B, 

(7057) 

D'un acte sous signatures privées, (ail dou-

ble à Taris, le 30 décembre 1846, enregistré, 

Entre : 
M. Mathieu 110SS1X, grainier-pcpiniénste, 

demeurant à Paris, quai aux Fleurs, 5; 
Et M. Louis-Joseph LOUESSE, graimer-pé-

piniériste, demeurant à Paris, rue Saint-Cer-

main-l'Auxerrois, 37 ; 
Il a été extrait littéralement ce qui suit : 
Art. i«. Une sociélé en participation est 

formée entre les parties. 
Art. 2. La sociélé a pour objet l'exploita-

tion du fonds de commerce de grainier pé-
piniériste dont M. Bossin est propiiélaire, 
ainsi que de toutes les branches accessoires 
qui peuvent se rattacher à ca genre d'iudus-

lrie - . . , , ■ 
Art. 3. La société est formée pour douze 

années consécutives, commençant le 1" jan-

vier 1847 el devant finir le i" janvier ! 859. 
Art. 5. La raison sociale sera BOSSIN, 

LOUESSE HC*. . . ,. , , 
Art. 6. Le siège principal de la société est 

quai de la Mégisserie, 28. 
Art. 7. La signature sociale, qui sera BOS-

SIN, LOUESSE el G», appartiendra à l'un et 
à l'autre associé séparément, mais elle ne 
pourra êire employée que pour la corres-
pondance, les factures, les quittances el les 

iraiies à tïr. r sur les débiteurs de. la société. 

Art. 12. M. Louesse reconnsit que M. Bos-
airi lui a fait pin de l'intention qu'il a et qui 
est niê;iie eu voie d'exécution, d'adjomdre 
comme accessoire à la maison de commerce, 
et sous le t tre de Musée agricole, les mslru-
mensde cullure, les engrais, les substances 

chimiques et les objets nécessaires à la cul-
lure, ainsi que des terrains d'essai el de cul-

ture,' et qu'il approuve ce projet. 
Art. 15 M. Uossin se réserve, dans cinq 

années de ce jour, le droit de se retirer s'il 
le juge convenable; il devra alors présenter 

uni s jccc'Seur connaissant la partie, lequel 
aura les mêmes droits et sera soumis aux 
mêmes ohligat.ons que M Bossin, aux ter-
mes du présent acle ; toutefois il est stipulé 
que la direction générale dis i-ll'nres appar-

UenJra a M louesse seul, et que le succes-

seur devra lout son temps à la sociéte.j 

Art. 19. Les présentes seront enregistrées 
et publiées, conformément à la loi, par la 
partie la plus diligente, M. Couturier, porteur 
de l'une des copies, ayant pouvoir suffisant 

pour procéder à lous les actes de régulari-
sation des présentes conventions. 

Le présent extrait certifié sincère et con-
forme à l'original par M. Pierre-Louis-Fran-
çois COUTURIEB, propriétaire, demeurant i 

Paris, rue Neuve-ue-Luxembourg,' 6, soussi-
gné, mandataire des associés, aux termes 
mêmes de l'acte de société. 

Paris, ce 12 janvier 1847. 

COIJTl'RIEK. (705S) 

D'un acte psssé devant Me Fourchy.qui en 
a la minute, et son collègue, notaires à Paris, 
le 7 janvier 1847, en marge duquel est écrit .-
enregistré à Paris, onzième bureau, le 8 jan-
vier 1847, fotip 6, reclo case l, reçu 5 francs 

50 centimes de décime, signé de YiUemor 
Il appert : 

Que MM. Antoine II1ÎROUT et Français de 
de HANDEL, armateurs, demeurant le pre-
mier a Paris, rue de Louvo:s, 10, et le second 
au Havre, rue de la Halle, 8, ont établi les 

bases d'une société en commandite par ac 
lions, ayant pour but l'exploitation de la na 
vigation à vapeur enlre le llàire et New-

York, au moyeu de paquebots qui seraient 
prêtés par I Etat pour un temps déterminé ; 

duquel acte a été extrait littéralement ce qui 
suit ; 

Art. i". 

U est formé entre les comparans et les per-
sonnes qui deviendront souscripteurs des 
actions dont il sera parlé ci-après, une so-

ciété de commerce en commandite pour l'ex-
ploitation de la navigation à vapeur du Havre 

â New-York, au moyen de bâlimeas qui se-
ront prélés par l'Etat. 

Art. 2. 
La société aura la même durée que celle 

du marché à conclure avec l'Etal. 
Art. 3. 

Le siège de la société est fixé à Paris, rue 
d'Antin, 7, où se réuniront les membres du 
conseil de surveillance el les actionnaires en 
assemblée générale; la gérance devra tou-

jours y être représentée par un fondé de 
pouvoirs pour y administrer les intérêts gé 

uéraux de la sociélé. Au du siège, il sera te-
nu une balance inmestrb lie, le registre des 
'ransferls et délibérations, enfin tous les étals 
et pièces nécessaires pour le contrôle d* 
opérations de ladite société. 

Le siège de l'exploitation sera au Hâvre. 
Art. 4. 

La société prendra la dénomination de com-
pagnie de Navigation â vapeur du Hâvre à 
New-York. 

Art 5. 

La raison sociale sera A. IIÉROUT, DE 
HANDEL et C*. 

Art. 6. 
La société sera gérée et administrée en 

commun par MM. Antoine Uérout et François 
de llandel, qui seront seuls responsables et 
solida res. 

Tous les aulres intéressés à litre d'action-
naires seront simples commanditaires. 

Art 7. 
Chacun d-s géraus aura la signature so-

ciale, dont il ne pourra être fait usige que 
pour les opérations pour lesquelles la société 
estconitiluéj. 

Art. 8 
Le capital social est fixé à la somme de 

millions, représentés par 4,oco actions de 
500 chacune. 

Art. 9. 

Ls société ne sera définilivement consti-
tuée qu'autant que le capital de 2 millions di 
francs sera souscrit en totalité, ce qui sera 
cous alé par une déclaration additionnelle 

faile par les géraus, ensuite des présentes el 
j publiée comme l'acle de société. 

Art. 10. 

I Les géraus, fondateurs de la société, y ap-
1 portent leur expérience el les travaux et étu-

UL'S qu'ils ont faits de l'objet qui forme la 
base de la présente société. 

Art. 16. 
- Les gérans auront seuls la direction inlé-

| rieuro el extérieure des affaires de la sociélé, 
! ils auront exclusivement le choix desem-

I ployés et la fixation de leur traitement; 
quant à eux ils ne jouiront d'aucun traite-

1 ment. 

Art. 17. 

Les gérans sont autorisés à passer avec qui 
bon leur semblera, tous traités et tous mar-
chés relatifs à l'exploitation delà ligne du Ha-

vre à New-York, notamment avec le gouver-
nement français au moyen de ses paquebots, 
ainsi qu'il est dit en l'article premier. 

Les gérans ne pourront agir en dehors des 
présens statuts. 

Ils pourront s'adjoindre des mandataires 

ou des fondés de pouvoirs en nombre tel 
qu'ils jugeront convenable, et leur allouer 
des traitemens fixes. 

Pour faire publier ledit acte de société par-
lout où besoin serait, lout pouvoir a été 

donné au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait «t'icelui -

Et par un autre acte passé devant ledit M« 

Fourchy, qui en a la minute, el son collègue, 

le 8 janvier 1817, ensuite duquel esl écrit: 
enregistré â Paris, onzième bureau, les jan-
vier 1847, folio 6, recto, case 3, reçu 2 francs 

et 20 centimes de décime, signé de Villemor. 
MM. Uérout et de llandel, susnommés, ont 

déclaré que le capital social de 2 millions de 

francs se trouvait déjà souscrit en totalité, 
et qu'en conséquence la société dont les sta-

tuts sont contenus en l'acte dont extrait pré 
cède, était et demeurait définitivement cons-

tituée i compter du même jour 8 janvier 
1847. 

Extrait par M« Fourchy, notaire à Paris, 
soussigné, des minutes des detu actes des 7 
el 8 janvier 1847, ci-di ssus relatéset restés en 

sa possession. (7059) 

Il est formé une société en nom collectif, 

pour la commission des laines et cachemires 
peignés et de toutes autres marchandises. 

La raison el la signature sociales seront 
T. FOURMER et BONNAMY. 

La durée de la société est fixée à huit an-
nées et six mois, qui ont commencé â courir 
iel"janvierl847 pour finirle i" juillet 1855. 

La sociélé sera gérée et i'.dminisirée par 
les deux associés conjointement el solidaire-
ment. 

Ils auront tous deux la siguature sociale, 
en ce qui concerne, les endos, acquits de 

factures, etc.; mais il ne pourra être créé ni 
accepté d'efiels de commerce qui ne soient 
revêtus de la signature individuelle de cha-
cun des associés, â peine de nullité. 

Martin tlr.bY. (7061) 

™ire, elM Sergent, rue des Filles St Tho-
mas, 17, syndic provisoire (N° 6714 du gr.); 

Du sieur MIMÉ (Jacques), restaurateur, à 

. incennes, rue de Paris, i, nomire M. Léon 

Vallès juge-commissaire, et M. Boulet, passa- i sicr, rue st-llonore, 36ï 
ge Saulnier, 16, svndic provisoire (N° 6715 heures (N°65ll du gr )• 
dugr.); 

Du sieur RENARD Etienne), fab. de tissu» , . 
, , - , il . I * *«" i tint, et («,* itjt.i a àiti iu / ui n M 
de soie, rue du Puits, i, au Marais nomme ,/„„

 da onc0 riaU sil Ue

 J

s
,
enlen

_ 
M. Oeoriie urne-commissaire, el M. teniion- j-, ->i.,_ '. . ,' ■

 J
 . , ' 

D'un acle sous seings privés, du 8 janvier 

1847, enregistré à Paris le 9 janvier même 
année, folio 42, verso, cases 3 à 5, aux droits 

de 5 francs 50 centimes, par le receveur, 
Passé en double original entre M. Jean-

Baptiste CËRARDiy, mécanicien, domicilié à 

Saint -Dié (Vosges , présentement logé à Pa-
ris, rue Marivaux, il, et M. François HUM-
BERT, ancien serrurier, demeurant à Paris, 
rue Notre-Dame-de-Nazareih, 10; 

H appert qu'une société en noms collectifs 

a été formée enlre les susnommés pour l'ex-

ploitation d'un brevet d'invention «Je quinze 
ans, accordé le 23 avril dernier au sieur Gé-
rardin, pour des nouvelles boites applicable*-
aux roues de voilure de tous genres, et pour 

la fabrication el la vente desdites boites; 
Que le siège de ladite société serait â Paris 

dans lé local qui serait loué parles associés; 
Que la durée de la société serait la menu 

que celle dudit brevet, et qu'elle commence-

rait du i el janvier courant (i847) pour finir 
au 23 aVriJ'riei; 

Que la raison sociale sera CÉRARDIN el 
1IUMBERT; 

Que les deux associés indistinctement gé 
reraient et administreraient: qu'ils auraient 
tous deux la signature sociale, dont ils ne 

pourraient faire usage que pour les affaires 
de la sociélé et pour les actes d'adtninistra 
tion seulement, que. quant eux autres euga-

gemens, tels que Baux, marchés, emprunts, 
transactions, efi'eis de commerce, ils ne se-

raient valables qu'autant qu'ils auraieut été 
signés ou endossés par lts deux associés in 
dividuellemeni; 

Que M. cérardin a apporté â la société un 
O 'iii'lage d'une valeur de 2,000 francs, la 

oaissance seulement elle droit d'explo tation 

dudit brevet ; qu'il s'en est réservé la pro-
priété el le droit de levendre, œais après le 
c janvier n 5 ! seulement ; 

Que M. llnmhcrt a apporté à la sociélé 
2,000 francs pour acheter un outillage, plus 

iu,ooo francs; 
Que les bénéfices de la sociélé seront par-

âgés, et les perles, s'il y en a, supportées 

par les associé' chacun pour moitié; 
Que la sociélé serait difsoule notamment 

par la vente du brevet, sa nullité ou déchéan-
ce, et le décès de l'un des associés 

Pour extrait. 
Ginittbm. HuMP. SUT . (7060) 

Etude de M« Martin LEROY, agréé, 17, rue 
Trainée-St-lîuslache. 

D'un acte sons signatures privées, en date 
du 8 janvier 1847, enregistré; 

A été extrait ce qui suit : 

!• litre M Charles-François-Théodore FOUR-
NIE!;, négociant, demeurant à paris, rucNo-
tre-l)ame-de-Lor..lte, 

El M. Charles IÎONNAMY , demeurant à 

Paris, rue de Paradis Poissonnière, 56; 

D'un acte fait double le 3 janvier 1847, 
entre M. SCHOENliERG (Joseph Victor), et 
M. SCIIULTZ (Jean-Baptiste), tous deux mé-

caniciens, demeurant rue du Faubourg-Sl-
Marlin, n. 274, a Paris, enregistré, folio 45, 

reclo, cases 4 et 5, par M. Les ang, qui a reçu 
5 fr. 50 c; 

Aopert : 

Una société en nom collectif a été formée 
enlre MU Schœnberg el Schullz, pour l'ex-

ploitation a'attliers oe constructions de ma-
chines de tout genre, fonderie de fer, gran-
des forges, wagons, trucs et matériel de che-

mins de fer, fontes et ferrures, brutes ou 
ouvrées, machines, outils de toute espèce, 

transmission de mouvement, nouveau sys-
tème d'essieux à grains et de boîtes trem-

pées, breveté sans garantie du gouverne-
ment, applicable â toutes les voitures. 

La sociélé a commencé le 1 er août 1846 et 
finira le 31 juillet 1856. 

La raison sociale est SCHOENBERG el 

SC1IULTZ. Chaque associé est autorisé à gé-
rer et administrer et à faire usage de la si-
gnature sociale. 

Le siège de la société est rue du Faubourg 
St-Marlin, 274, à Paris. 

Paris le 8 janvier 1847. 

SCHOliJNIIERG et SCHULTZ. (7062) 

Enlre M. Michel-Viclor MARZION, négo-
ciant, deuieuram au Havre, rue d'Orléans, 19, 
et les commanditaires qui ont adhère et 

adhéreront ultérieurement par la prise d'ac-
tions, il a éle formé une sociélé commerciale 

suivant acte sous seing privé, signé a Paris le 
i février, et au Havre le 4 février 18 *5. La-
dite sociélé a clé déclarée constituée le 20 

ju'n 18»5, par la prise des cinq cenispremières 
actions, et l'enregistrement de l'acle a eu 
lieu le même jour au Havre, où les autres 

formalités voulues par la loi ont été rem-
plies. 

Par délibération dé l'assemblée générale 

des actionnaires, tenue à Paris le 29 décem 
lire 1816, diverses modifications ont été ap-
portées à l'acte précité. Il en résulte que le 

siège de la société de l'Océanie est transféré 
du Hàv.-e a Paris, où il est actuellement fixé, 
rue des Moulins, 21. 

La directeur-gérant, M. V. Marzion, est 
seul aujourd'hui aulorisé à gérer, adminis 

trer et à signer pour la société, mais la fa-
cu ti lui est donnée de s'adjoindre un ou 
plusieur co-gérans. La raison sociale esl le 

t'éranl de la sociélé de l'Océanie, V. MAR-
ZION. 

Le fonds social sera d'un million, divisé en 

deux mille actions de 500 francs chacune. 

Ce capital pourra éire successivement aug-
menté au fur et à mesure que sa développe 
ront les relations de, la société. 

La société a commencé le 20 juin 1845 et 
finira le 20 juin 1875, sauf le cas de préro-
gatives. 

Certifié véritable, Paris le I2janvicr 1847. 
Le directeur-gérant de la société de l'Océa-

nie. V. MAUZ10N. (7063) 

Du sil ur GONNET (Philippe), tailleur, au 

'alais-Royal, le 18 janvier â 12 heures (N" 
6523 du gr.); 

Du sieur FRASER (Henri Thomas), pâtis-

sier, rue St-Honoré, 362, le 19 janvier à 2 

Tribunal <?t commerce» 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jnganens du TriOunal de commerce de 

Paris, du U JANVIER 1817, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent ■provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

De h Dlle LECIIIFFLART (Cél ne , tenant 

pension bourgeoi .e et chambres garnies, rue 
Pigalo, 25, nomma M. Halphen juge-commis-

J. George juge-commissaire, et M. Henrion 

net, rue Cadet, 13, syndic provisoire N°6716 

■luge); 

Du sieur BIORET (François), md de vins-
traiteur, à Vaugirard, Grande-Rue 111, nom-
me M. Georgejujje-commissaire, et M. Du-

val-Vaucluse, rue Gran,e-aux-Belles, 5, syn-
dic provisoire (N° 6717 du gr.); 

Du sieur GALLIMAND (Pierre-Théodore), 
tapissier, rue Richer, 29, nomme M. Léon 
Vallès juge-commissaire, et M. Henln, rue 

Pastourel, 7, syndic provisoire (N» 6718 du 

Du sieur LEFRÈRE . Pierre-Louis-Alfred), 
bijoutier, passage des Panoramas, 51, nom-
me M. Halphen jugi-commissaire, et M. 

Geoffroy, rue d'Argenieiiil, 41, syùdiC provi-
soire (N" 6719 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur FEBIiENBACH (Hermann), horlo-
ger, rue de Clichy, 67, le 18 janvier à 9 heu-
res (N° 6692 du gr.); 

Du sieur TARGE (Emile-Hippolyte) , ent. 
de bàlimens, rue des Petites-Ecuries, 49, le 
19 janvier à 9 heures (K« 6713 du gr.); 

Du sieur ROUSSEAU aîné (François), tour 
neur en cuivre, nue de Touraine, 6, le 19 

janvier à 2 heures (N» 6684 du gr.); 

De Dlle DEMOLY (Palmyre), mde de parfu-
merie, passage des Panoramas, 34, le 19 jan-
vier à 9 heures (N° 6670 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge commissaire doit les tonsuller, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-
veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou cn-
dossemens de ces faillites n'étant pas connus 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d être convoquéspour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur VIALLE (Antoine), carrier, à Chà 
tillon, le 18 janvier à 9 heures 112 (N° 6550 

dugr.); 1 v 

Du sieur SCHAEFER (Cbréiien), grainetier 
rue du Val Sle-Catherine, 2, le 18 janvier i 
i2lii.ures(N 659! dugr.); 

Des si-urs Alexis WITTERSHE1M et c« so 
ciéte pour l'escompte et les recouvremens 

rue Ste-Avoie. 25, et du sieur YVittersueira 
personnellement, le 18 janvier à 9 heures 11 
(N° 6588 du gr.); 1 

Du sieur MOUUlOXNETpère(Sylvain', ent. 
de bàlimens, rue Laval, 18, le 18" janvier à 
heures l|2 (N" 6303 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge- commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablemcn 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GUIOT (Pierre-François), enl. de 
voitures publiques, à Mjnlrouge, le 20 jan-
vier à 9 heures iN"6447 du gr.;; 

De Dlle QUÉRITËditVILLIÈRES Clarisse), 
mde de nouveautés, faub. St-Honoié, 130 le 
1 & janvier â 12 heures (N» 6463 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

état de la a illite et délibérer sur la forma 

ire déclarer en état d'union, et, dans 

'ier cas, être immédiatement consultés tant sur 

es faits de la gestion que sur l'utilité dumain-
tien ou du remplacement de syndics . 

NOTA. 11 ne sera admis que les créanciers 
reconnus 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur RENOUF (Guillaume-Paul-, mer-
cier, rue Lévèque, 16, le 18 janvier à 9 heu-
res (N° 6514 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'udm. ltie 

s il y a lieu, ou passer à la formation de 

l union, cl, dans ce cas, donner leur ai'is sur 

l utilité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

.5W invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa 

pier timbré, indicatif des sommes a récla-
mer, MM. les créanciers : 

Du sieur BABOUT (Jean), nég. en vins à 

Beileville, entre les mains de M. Henin, rue 
Pastourel, 7, syndic de la faillite (N» 66:0 du 

Des sieurs MASSE et OPICEZ, nég., rue 
Neuve-St-Euslache, 3, emre les mains de M 

Duval-Vaucluse, rue Grange-aux-Belh s 5 
syndic de la faillite (N° 6648 du gr ); 

Pour, en conformité de l'article 4g3 de la 

loi du 38 mai iS38, être procédé a la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

Jugement du Tribunal de commerce de la 

Seine, du 14 décembre 1846, qui fixe au 30 
avril 1846 l'ouverture de la faillite delà dame 

veuve REMY, rnarchaide de vins, boulevard 
Saint-Martin, 19 (N» 6121 du gr. '. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

FOUR ÎNSOÏKISANCE 1)'ACTIF. 

A'. B. Un mois après la date de ces juge-

mens, cliaque créancier rentre dans l'exercic 
de ses droits contre le failli. 

Du il janvier 1847. 

Du sieur LABORIE (Auguste), fab. de cha 
peaux, rue St-Martin, 79 (N° 6370 du gr.); 

ASSEMBLÉES DU 13 JANVIER 1847. 

NEUF HEURES : Halla.-d fils, boucher, conc.-

Chevallier, fab. de papiers peints, id -

Mercier, anc. épeier, syni. _ Aliaume 

Zr S s
P'

r
 '"eux, id — n.vesne, boulan-

ger, id. - Llobel, tailleur, id. Duroni 

ab il instrumens de précision, clôt —Mu-

àiï&^>> "
or,osera |:

-
DIX ummLs : Dujanliu, menuisier, vérif -

Nslet, gaufreur, id. - Vincent, md de vins 
et charron, synd. - Dlle Lelong, mde de 

nouveautés, id.- Dolorct, anc. ageul «IV-
laires clot. — lïagacho, md de Vins-trai-

HZr«»«~i?
 C

n'
 Blr ' ^J

011
""» l'Abeille 

rie id ~ Bauban, eut. de maçonne-

DECX' HEURES : Leferme, brossier, redd. de 

comptes - BOUC , nourrisseur, conc. -

Vriiuel, lab. de papiers peints, vérif. — 
Xevcu nul do bois et cabaret er, clôt -
P.caud, chapelier, id. - chaland, enl. do 

bàlimens, ni — Arnoux, commiss. en mar-
chandises, id. - cros, menuisier, id 

LIN et Pierre BAQUEY, entrepreneur de 
maçonnerie, i Boulogne, rue de Paris, 
1 bis. 

Félix Tissier, avoué. 

Le 2 janvier 1847 : Jugement qui prononce 
séparation de biens entre Marguerite Dt 
JEAN et Pierre-César CAUSERET, i Paris, 
rue d'Enghien, 20. 

Belland, avoué. 

i>*s*(Sfli (Tjt Inta»5ïïïii*tl€>»8. 

Du tojanvier 1847. 

MmeCoitîauv, 47 ans, rue Neuve-des-Ma-
thurins, 60. — Mine veuve Lenoir, 71 ans, 

rue du Faub.-du-Roule, 84. — Mme veuve 
Merle, 77 ans, rue Coquenard, 46. — Mme 

Langlade, 25 ans, rue Laval, 19.— MmeBlai. 
din, 77 ans, rue Chabunnais, 1. — M. Merlin, 

78 ans, rue d'Enghien, 5 ter. — M Poulet,6D 
ans, rue du Croissant, 8. -M. Iluguet, 16 ans, 
ruedu Faub.-Sl-Marlin, 108. — Mme veuve 
Barthélémy, 71 ans, ruede Bondy, 5. — lime 
Ferrier, 72 ans, rue de la Fidélué, 34.— M. 
Viard, 73 ans, 1 ue des Francs-Bourgeois, 25. 

— M. Gérard, 58 ans, rue liourlibourg, 21.— 
M. Hardoin, 68 ans, quai deBélluine, 12.— M. 

Baillard, 24 ans, rue des Nonaindières, 5. — 
M. Burette, 42 ans. rue de Seine, 20. — M. 
Bolier, 48 ans, rue de Grenelle, 156. —M, 
Petit, 30 ans, rue des Francs-Bourgeois, H. 
— M. Fruitier, 40 ans, rue de Condé, 19. -
MmeDucarong, 27 ans, rue des Cordiers,2. 

Bourse du 12 Janvier. 

AU COMPTANT. 

ClnqQ[0,j du 22 mars ut 
Quatre ir2 010, j. du 22 m — 
Quatre 0(0, j. du 22 mars -
Trois 0[O, j. du 22 décembre. ... t9 
Trois ou) (emprunt 1 844) — 
Actions de la Banque . . 3250 
Rente de la ville — 

Obligations de la ville 1858 

Caisse hypothécaire — 

Caisse A. Gouin, c. 1000 f. . . . . t 2M 

Caisse Ganneron, c. 1000 f 1185 

4 Canaux avec primes 125S 

Mines de la Grand'Combe i" 80 

Lin Maberly , 5fO 

Zinc Vieille-Montagpe — 
R. de Naplcs, j. de janvier. . . ** 

— Récépissés Rothschild. . . . 11)3 3« 

FONDS ETRANGERS. 

Cinq 0|0 de l'Etat romain. 
Espagne, dette active. . . 
Dette diff. ancienne . . . 

Dette passive 
Trois 010 1845 

Belgique. Emprunt 1831 . 
— — 1840 . 

— — 1842 . 
— Trois 0[0 . . . . 

— Banque (1835) . 
Deux et demi hollandais . 

Emprunt portugais 5 0|0. 

' — — 3 0(0. 
— d'Haïti 

Emprunt du Piémont . . 
Lots d'Autriche 

Cinq 0|0 autrichien 

100 11' 

100 llJ 

1193 'J 

412 5» 

ri H'-, DE TER. 

Enregistré à Paris, le 

ÏU|u un fran? dit Mowaie», 

Janvier 1847. IUPniHEIUE DE A. GUY0T, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-M ATHUKiNS. 18. 

Képurutlu^i» de Corpu 
et de JE*ï<t»n*. 

Le 6 janvier 1847 : Jugement qui prononce 
srparauon de biens enlre Virginid MATlli:-

DHilCMVlOPS. 

Saint-Germain .... 
Versailles, rive droite 

— rive gauche 
Paris à Orléans. . . . 
Paris àRouen 

Rouen au Havre . . . 
Marseille à Avignon. . 

Strasbourg à Bâle . . 
Orléans à Vieraou. . . 
Boulogne à Amiens. . 

Orléans i Bordeaux . 
Chemins du Nord. . . 
Monlcreau à Troyes . 

Famp a llazebrouck. 
Paris à Lyon 
Paris à Strasbourg . . 

Tours i Nantes. . . . 

(Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

la maira du t'J |rrondin«m«nt/ 


